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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Neuvieme rapport du Secretaire general sur 
la menace que represente l’EIIL (Daech) pour 
la paix et la securite internationales et sur 
l’action menee par l’Organisation des Nations 
Unies pour aider les Etats Membres a contrer 
cette menace (S/2019/612). 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes appelees a presenter un 
expose a participer a la presente seance : M. Vladimir 
Voronkov, Secretaire general adjoint charge du Bureau 
de lutte contre le terrorisme, et M me Michele Coninsx, 
Directrice executive de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2019/612, qui contient le neuvieme rapport 
du Secretaire general sur la menace que represente l’EIIL 
(Daech) pour la paix et la securite internationales et sur 
Faction menee par l’Organisation des Nations Unies 
pour aider les Etats Membres a contrer cette menace. 

Je donne a present la parole a M. Voronkov. 

M. Voronkov {parle en anglais) : Je voudrais 
exprimer mes sinceres condoleances aux Etats Membres 
ou de recents attentats terroristes ont fait des centaines 
de victimes innocentes, notamment l’Afghanistan, 
l’Egypte, les Etats-Unis d’Amerique, le Kenya, la 
Nouvelle-Zelande, la Somalie et Sri Lanka. Toute ma 
sympathie va aux families qui ont perdu des proches. 

La semaine derniere, nous avons commemore 
la deuxieme Journee internationale du souvenir, en 
hommage aux victimes du terrorisme, reaffirmant a 
cette occasion que leurs besoins, leurs droits et leur 
resilience doivent inspirer en premier lieu nos efforts. 
Ce sujet fera partie integrante de la Semaine de la lutte 
contre le terrorisme a l’ONU, a l’ete 2020, pendant 
laquelle se tiendra le premier Congres mondial des 
victimes du terrorisme. 


Je remercie les membres de me donner l’occasion 
de presenter au Conseil de securite le neuvieme rapport 
du Secretaire general sur la menace que represente 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement 
connu sous le nom de Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur Taction menee par l’ONU 
pour aider les Etats Membres a contrer cette menace 
(S/2019/612), conformement a la resolution 2368 (2017). 

Le rapport a ete prepare par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT) et par l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee 
par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant 
l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, en etroite collaboration 
avec mon bureau et avec le concours des autres entites 
du Pacte mondial de coordination contre le terrorisme. 
Je remercie M. Fitton-Brown et M me Coninsx de leur 
precieuse contribution au rapport. II s’agit d’un document 
analytique complet sur la menace que l’EIIL continue de 
poser aujourd’hui aux niveaux mondial et regional. 

Le rapport decrit comment, malgre sa defaite 
territoriale en Republique arabe syrienne en mars 
dernier, l’EIIL aspire encore a jouer un role sur le 
plan mondial. L’organisation s’appuie pour cela sur ses 
affilies et les attentats qu’elle inspire, et dispose de 
richesses residuelles estimees a 300 millions de dollars. 

Par ailleurs, les problemes poses par les 
combattants terroristes etrangers de retour dans leur pays 
d’origine ou reinstalls ailleurs, dont 24 000 a 30 000 ont 
survecu sur le chiffre estimatif initial de 40000, 
continuent de susciter de vives preoccupations. Les 
Etats Membres doivent egalement faire face a la menace 
que represented les voyageurs frustres, dont le nombre 
est difficile a estimer. 

Le rapport met en lumiere les activites y relatives 
menees par les entites des Nations Unies au cours des six 
derniersmoispouraiderlesEtatsMembres.Ces efforts sont 
conformes aux dispositions de la resolution 2396 (2017), 
ainsi qu’aux resolutions 2462 (2019) sur la lutte contre le 
financement du terrorisme, 2467 (2019) sur la violence 
sexuelle en periode de conflit arme, et 2482 (2019) sur 
les liens entre le terrorisme international et la criminalite 
organisee, recemment adoptees. 

Je voudrais donner au Conseil un apergu de la 
situation mondiale et regionale face a la menace que 
represente l’EIIL. Au Moyen-Orient, la defaite militaire 
de l’EIIL en Republique arabe syrienne a marque un 
veritable tournant, mettant fin a la dystopie du « califat 
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», qui a coute si cher aux peuples syrien et iraquien. 
Toutefois, la chute de Baghouz n’a pas suffi a porter un 
coup fatal a l’EIIL. L’organisation continue de se muer 
en un reseau clandestin, les attentats se multipliant 
dans les zones controlees par le Gouvernement syrien. 
Le schema est identique a celui que nous observons 
en Iraq depuis 2017, ou l’EIIL poursuit ses activites 
insurrectionnelles, qui visent supposement a prevenir 
tout effort de normalisation et de reconstruction. 

S’agissant de l’Afrique, il y a eu une augmentation 
frappante du recrutement et de la violence lies a l’EIIL 
et a Al-Qaida dans l’ouest du continent. Forte de 
quelque 4000 combattants, la province dAfrique de 
l’Ouest de l’Etat islamique compte aujourd’hui parmi 
les affilies de l’EIIL les plus puissants. L’evolution de 
la menace representee par l’EIIL en Afrique centrale 
appelle egalement a la vigilance. 

En Europe, la radicalisation dans les prisons et 
le danger que represented les combattants de retour, 
une fois sortis de prison, demeurent des preoccupations 
majeures, car ils aggravent le risque d’un terrorisme 
« de l’interieur » et d’attentats d’origine nationale a un 
moment ou l’EIIL eprouve des difficultes a envoyer des 
combattants en Europe. 

En Asie, la menace representee par l’EIIL 
persiste malgre la pression de l’armee. On estime que le 
groupe compte entre 2 500 et 4000 combattants, parmi 
lesquels des combattants terroristes etrangers. En Asie 
du Sud-Est, les groupes affilies a l’EIIL ont encore la 
capacite de commettre des attentats et deux evolutions 
inquietantes sont a noter : premierement, le role des 
femmes dans la preparation et l’execution des attentats 
et, deuxiemement, le fait que des lieux de culte sont 
explicitement pris pour cible, comme nous l’avons vu 
le dimanche de Paques a Sri Lanka, ce qui denote une 
nouvelle tendance. 

Au cours des six derniers mois, des milliers 
de combattants soupgonnes d’appartenir a l’EIIL, et 
leurs families, ont ete arretes en Iraq et en Republique 
arabe syrienne. Nombre d’entre eux vivent dans des 
conditions desastreuses dans des camps surpeuples, 
ce qui pose de graves problemes de securite et des 
problemes humanitaires. Rien qu’en Syrie, on compte 
jusqu’a 70000 personnes dans le camp de Hoi, dont 
des femmes et des enfants qui auraient de possibles 
liens avec des groupes terroristes inscrits sur les listes 
etablies par l’ONU. 


Le Secretaire general reconnait dans son rapport 
que les Etats Membres sont face a des difficultes 
considerables et multiples en ce qui concerne le 
rapatriement de leurs ressortissants, parmi lesquels des 
femmes et des enfants, depuis les territoires qui etaient 
controles par 1’EIIL. II y rappelle egalement que les 
Etats Membres sont responsables au premier chef de 
leurs propres nationaux et qu’il convient d’eviter toute 
politique et toute mesure pouvant entrainer un statut 
d’apatridie. Je souligne a ce propos que plusieurs Etats 
Membres, dont l’Azerbaidjan, la Federation de Russie, le 
Kazakhstan, l’Ouzbekistan et le Tadjikistan, ont rapatrie 
des femmes et des enfants, notamment des orphelins, 
d’lraq et de Syrie. 

En avril dernier, a la demande du Secretaire 
general, mon bureau, en collaboration avec d’autres 
entites des Nations Unies, a elabore un ensemble de 
principes clefs pour tout le systeme des Nations Unies 
en vue de la protection, du rapatriement, des poursuites, 
de la readaptation et de la reintegration des femmes et 
des enfants ayant des liens avec des groupes terroristes 
inscrits sur les listes etablies par l’ONU. Nous avons 
communique ces principes aux Etats Membres, car nous 
pensons qu’ils peuvent leur etre utiles pour la conception 
de leurs propres politiques et actions conformement au 
droit international et aux normes relatives aux droits de 
l’homme. 

Nous assurons a present le suivi de la mise en 
oeuvre concrete de ces principes clefs. Au sein de mon 
bureau, le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme elabore actuellement un programme mondial 
en partenariat avec d’autres entites des Nations Unies et 
des antennes regionales et locales afin d’apporter aux 
Etats Membres qui en font la demande un appui cible en 
matiere de verification des antecedents, de poursuites, 
de readaptation et de reintegration des personnes 
soupponnees de terrorisme ou condamnees pour avoir 
commis des actes terroristes, ainsi que de leurs families 
et affilies. Le 30 septembre, nous publierons un manuel 
sur l’adoption d’une approche fondee sur les droits de 
l’enfant pour faire face a la situation des enfants touches 
par le phenomene des combattants etrangers, qui viendra 
en appui a la mise en oeuvre des principes clefs dont je 
viens de parler. 

Je voudrais a present mettre en avant les principes 
nouvelles initiatives mises en place par mon bureau, dont 
il est fait mention dans le rapport. Premierement, en ce 
qui concerne l’application de la loi et la securite aux 
frontieres, en mai, nous avons lance le Programme de 
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lutte contre le terrorisme axe sur les deplacements - un 
programme pluriannuel et interorganisations de 
plusieurs millions lance en cooperation avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, le Bureau de 
l’informatique et des communications et l’Organisation 
de l’aviation civile internationale. Aujourd’hui meme, 
INTERPOL s’est egalement associee au programme, ce 
qui, a mon avis, constitue une evolution tres prometteuse. 

Le programme vise a renforcer la capacite des 
Etats Membres de prevenir et detecter les infractions 
liees au terrorisme, a la traite des etres humains et a 
d’autres formes de criminalite organisee, d’enqueter sur 
ces infractions et d’engager des poursuites en utilisant 
les renseignements prealables concernant les voyageurs 
et les donnees figurant dans les dossiers passagers 
conformement aux resolutions 2178 (2014) et 2396 (2017). 
Je tiens a remercier le Royaume des Pays-Bas pour ses 
contributions technologiques et financieres constantes 
qui ont permis la mise en oeuvre du programme, ainsi que 
l’Etat du Qatar et d’autres pays et l’Union europeenne 
pour leur soutien, notamment financier. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la protection 
desciblesvulnerables,monbureaulanceraprochainement 
un programme mondial complet de quatre ans axe sur la 
protection des sites religieux contre les menaces liees 
au terrorisme, car il s’agit d’une tendance alarmante. Ce 
programme sera mis en oeuvre en etroite coordination 
avec la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et l’Alliance des civilisations des Nations 
Unies, conformement a la resolution 2341 (2017). Je 
remercie M me Coninsx et M. Moratinos pour leur 
excellente cooperation a cet egard. 

Troisiemement, en ce qui concerne la lutte contre 
le financement du terrorisme, au sein de mon bureau, le 
Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme 
va elargir son programme mondial de renforcement des 
capacite s en vue de lutter contre le financement du 
terrorisme, pour inclure une assistance technique sur le 
gel des avoirs des terroristes, la protection du secteur a 
but non lucratif, l’echange de renseignements financiers 
et la promotion des partenariats publics-prives, en 
autres, en application de la resolution 2462 (2019). 
Je remercie le Royaume d’Arabie saoudite pour sa 
genereuse contribution financiere a ce programme. 

Enfin, je tiens a remercier tous les Etats Membres 
qui se sont associes a mon bureau pour organiser des 
conferences regionales de haut niveau, maintenir la 
dynamique de la cooperation internationale et preparer 


le terrain pour la tenue l’annee prochaine de la deuxieme 
Conference de haut niveau des Nations Unies reunissant 
les chefs d’organismes antiterroristes des Etats 
Membres. Nous avons deja organise trois conferences 
regionales en partenariat avec les Etats Membres, en 
avril avec le Gouvernement du Tadjikistan, en juin avec 
le Gouvernement de la Mongolie et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, et en juillet 
avec le Gouvernement de la Republique du Kenya, 
cette derniere ayant ete notre plus grande conference 
regionale a ce jour. Avec pres de 1 500 participants, la 
conference tenue au Kenya a permis de mobiliser l’appui 
de la communaute internationale aux efforts de lutte 
contre le terrorisme en Afrique. II est tres important 
que ces trois conferences aient ete organisees avec la 
participation active des organisations de la societe 
civile. La semaine prochaine, nous organiserons notre 
quatrieme conference a Minsk, en cooperation avec le 
Gouvernement du Belarus. Cette conference portera 
sur les risques et les possibility lies aux nouvelles 
technologies en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Le Secretaire general souligne dans son rapport la 
probable brievete de la periode d’accalmie au lendemain 
des attentats commis par 1’EIIL. Nous devons sans cesse 
veiller a reduire les risques lies a revolution de l’EIIL 
et de ses groupes affilies, a l’empecher de proceder 
a de nouveaux recrutements et a faire obstacle a sa 
resurgence. II est essentiel que les Etats Membres aient 
une vision globale et a long terme de cette lutte. Cela 
exige imperativement un engagement politique fort et 
une demarche structuree fondee sur le droit international 
et les normes relatives aux droits de 1’homme. 

Le systeme des Nations Unies demeure pleinement 
resolu a apporter son appui aux Etats Membres dans leur 
lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Voronkov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Coninsx. 

M me Coninsx (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibility de faire un expose devant le Conseil sur le 
neuvieme rapport du Secretaire general sur la menace 
que represente l’EIIL (Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur Taction menee par l’Organisation 
des Nations Unies pour aider les Etats Membres a 
contrer cette menace (S/2019/612). Je tiens a remercier 
le Secretaire general adjoint Voronkov de nous avoir 
donne un apergu de ce rapport, ainsi que le Bureau de la 
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lutte contre le terrorisme et l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions des Nations Unies pour 
leur collaboration avec mon equipe dans Elaboration de 
ce rapport. 

Ce neuvieme rapport montre que, si des progres 
encourageants ont ete accomplis, notamment en ce qui 
concerne la defaite militaire de l’EIIL en Republique 
arabe syrienne, les defis a relever pour faire face 
aux consequences de cette defaite et a la menace que 
represented les groupes qui lui sont affilies dans le 
monde restent considerables. Comme nous l’a indique le 
Secretaire general adjoint Voronkov, les Etats Membres 
et la communaute internationale doivent notamment 
se preoccuper de toute urgence du sort des milliers 
de personnes, dont un grand nombre de femmes et 
d’enfants, qui sont actuellement detenus en raison de 
leur lien presume avec l’EHL. La Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT) continuera 
d’appuyer les efforts deployes par l’ONU pour aider 
les Etats Membres a regler cette question dans le plein 
respect du droit international et des droits de l’homme. 

Parallelement aux efforts de rapatriement 
eventuel, les Etats, avec l’appui du systeme des Nations 
Unies, doivent egalement se preparer a la phase post- 
rapatriement, aux questions d’application du principe 
de responsabilite, aux difficultes liees a la readaptation 
et la reintegration. A cet egard, les Etats Membres ont 
reitere a la DECT leur preoccupation face aux risques 
lies a la liberation imminente de combattants terroristes 
etrangers actuellement emprisonnes - hommes et 
femmes - en l’absence de programmes appropries 
de readaptation et de reintegration. Compte tenu des 
courtes peines prononcees a l’encontre de nombreux 
rapatries, du fait d’un manque de preuves et de moyens, 
les possibility de les faire participer a des programmes 
de readaptation et de reintegration avant leur liberation 
risquent d’etre limitees. A contrario, des periodes 
prolongees de detention provisoire sans garantie d’une 
procedure reguliere peuvent nuire a l’efficacite des 
mesures de readaptation et accroitre le risque que ces 
personnes en radicalisent d’autres au sein du systeme 
carceral et les incitent a la violence. 

II est done primordial que les strategies post- 
rapatriement comprennent des elements a court, moyen 
et long terme concernant les poursuites, la readaptation 
et la reintegration. II est egalement indispensable que 
ces strategies soient conformes aux droits de l’homme et 
prennent en compte la problematique femmes-hommes 
ainsi que les besoins particuliers des enfants. La tache 


n’est pas aisee et, bien sur, il n’existe pas de solution 
universelle. Les programmes doivent done etre mieux 
adaptes aux conditions locales et permettre une approche 
au cas par cas, tout en respectant le droit international 
applicable et les droits de Thomme. 

La DECT reste pleinement resolue, au cote de 
ses partenaires, a aider les Etats a relever ces defis. A 
titre d’exemple, dans le bassin du lac Tchad, nous avons 
travaille en cooperation avec l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), l’Organisation 
internationale pour les migrations, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et d’autres entites 
des Nations Unies pour aider les Etats a elaborer des 
approches regionales en matiere de verification des 
antecedents, de poursuites, de readaptation et de 
reintegration dans le cadre de la Strategic regionale 
en faveur de la stabilisation, du redressement et de la 
resilience des zones de l’Afrique de l’Ouest touchees par 
l’Etat islamique. 

Notre dialogue avec les Etats Membres a revele 
de nombreuses lacunes et difficultes qui subsistent 
dans nos efforts pour comprendre, traiter et combattre 
le terrorisme et l’extremisme violent. S’attaquer 
aux dimensions sexospecifiques du terrorisme et de 
l’extremisme violent constitue un defi particulier. En 
fevrier dernier, la DECT a publie un rapport sur les 
dimensions de genre dans la reponse apportee aux 
combattants terroristes etrangers de retour au pays. 
Nous disposons encore de trop peu de renseignements en 
ce qui concerne le nombre et le profil des femmes qui se 
sont rendues dans le territoire tenu par l’EIIL et en sont 
revenues. On constate egalement que les femmes tendent 
a recevoir moins d’appui sur le plan de la readaptation 
et de la reintegration, ce qui peut les exposer a un plus 
grand risque de marginalisation et de recidive. 

En outre, les terroristes continuant d’exploiter 
Internet, les medias sociaux et les applications de 
messagerie, il est necessaire d’ameliorer les competences 
des specialistes et d’actualiser les outils afin d’acceder 
aux preuves indispensables et de pouvoir poursuivre et 
condamner les terroristes presumes dans le cadre de 
procedures judiciaires. Pour aider les Etats Membres a 
relever ces defis, la DECT, l’ONUDC et l’Association 
internationale des magistrats du parquet ont elabore un 
guide pratique pour demander des preuves electroniques 
transfrontieres, afin d’aider les specialistes a recueillir, 
preserver et partager des preuves electroniques, dans le 
but de garantir l’efficacite enmatiere d’entraide judiciaire. 
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Les terroristes continuent egalement de 
manifester un interet persistant pour ce qui est de viser 
des infrastructures essentielles et des cibles civiles ou 
dites « molles », y compris des lieux de culte. La DECT a 
conclu a la necessite pour les Etats d’elaborer ou d’elargir 
les strategies et plans d’action nationaux existants afin 
de tenir compte des risques et des menaces pesant sur 
ces cibles. 

Les partenariats entre le Gouvernement et le 
secteur prive sont particulierement importants pour 
proteger les cibles vulnerables des attaques terroristes. 
Le Conseil de securite s’est preoccupe de cette question. 
En juin dernier, le Comite contre le terrorisme a tenu 
une reunion publique d’information sur ce sujet avec 
les Etats Membres, la societe civile et le secteur prive. 
Les participants ont debattu des moyens de travailler 
ensemble pour prevenir, proteger, reduire les attaques 
terroristes contre des cibles vulnerables et leurs 
victimes et y repondre. II a ete note que la mise au point 
de reponses, de la prevention au relevement, devrait 
egalement associer etroitement les dirigeants locaux 
et les communautes. Le Secretaire general, egalement 
preoccupe par cette tendance, a charge TAlliance des 
civilisations d’elaborer un plan d’action pour aider les 
Etats Membres a proteger les sites religieux. 

Les victimes du terrorisme constituent une autre 
question majeure. Comme nous l’avons entendu, la 
semaine derniere, l’ONU a celebre la deuxieme Journee 
internationale du souvenir, en hommage aux victimes 
du terrorisme. Pendant trop longtemps, les victimes 
du terrorisme ont lutte pour faire entendre leur voix 
et faire valoir leurs droits. II est imperatif que nous 
reconnaissions et honorions les victimes et les survivants 
du terrorisme. II faut pour cela que nous veillions a ce 
que les auteurs d’attentats terroristes aient a repondre de 
leurs actes. 

Comme il est clairement indique dans le rapport, 
en moins d’un an, l’Equipe d’enqueteurs des Nations 
Unies chargee de concourir a amener Daech/EIIL a 
repondre de ses crimes a deja accompli des progres 
considerables a cet egard, en procedant notamment aux 
premieres fouilles des charniers et a l’exhumation des 
depouilles des victimes, a Sinjar, dans le nord-ouest de 
l’lraq. 

En avril 2019, le Conseil a adopte la 
resolution 2467 (2019) sur la violence sexuelle en periode 
de conflit arme, qui reconnait les victimes de violences 
sexuelles perpetrees par des groupes terroristes comme 
victimes du terrorisme. II est essentiel de repondre 


aux besoins des rescapes des violences sexuelles liees 
au conflit. Dans l’immediat, il faut defendre les droits 
des victimes et repondre a leurs besoins humanitaires. 
Mais il faut egalement elaborer et mettre en oeuvre des 
strategies en matiere de poursuites, de readaptation et 
de reinsertion qui renforcent les approches centrees 
sur la victime dans toute une gamme de domaines et 
reconnaissent les communautes comme des partenaires 
clefs dans le processus de reinsertion. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
neuvieme rapport (S/2019/612), l’EIIL continue d’avoir 
des richesses residuelles considerables, estimees a des 
centaines de millions de dollars. Empecher l’EIIL et ses 
partisans de reunir, d’utiliser et de transferer des fonds 
pour soutenir des actes terroristes a travers le monde 
demeure une composante clef de l’action internationale 
visant a contrer la menace representee par ce groupe. 
C’est pourquoi, au cours des six derniers mois, le Conseil 
de securite, appuye par le Comite contre le terrorisme et 
la DECT, a entrepris de nombreuses activites visant a 
lutter contre le financement du terrorisme. A la suite de 
la reunion de janvier 2019 organisee selon la formule 
Arria sur la prevention du financement du terrorisme 
et la lutte contre ce phenomene, le Conseil a adopte 
la resolution 2462 (2019), premiere resolution portant 
exclusivement sur la prevention et la repression du 
financement du terrorisme. En outre, le systeme des 
Nations Unies, y compris la DECT, s’est egalement 
efforce de mieux comprendre les liens entre terrorisme 
international, criminalite organisee et financement du 
terrorisme. En fevrier, la Direction executive a publie 
une etude intitulee Identifying and Exploring the Nexus 
between Human Trafficking, Terrorism and Terrorism 
Financing. Et, bien sur, le mois dernier, le Conseil a 
adopte la resolution 2482 (2019), qui demande aux Etats 
Membres de prendre en consideration ces liens. 

Malgre sa defaite militaire, l’EIIL et ses affilies 
demeurent une menace considerable. Il nous faut done 
rester vigilants, faire preuve d’inventivite, nous adapter 
a la menace et etre dynamiques dans notre riposte. La 
DECT continuera de collaborer avec ses partenaires 
d’execution, notamment les Etats Membres, les autres 
entries de l’ONU, les organisations internationales et 
regionales, la societe civile, le milieu universitaire et 
le secteur prive, afin d’adopter une demarche globale et 
efficace face a cette menace complexe pour la paix et la 
securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Coninsx de son expose. 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Nous tenons 
egalement a remercier M. Voronkov et M me Coninsx 
pour leur analyse approfondie de la situation concernant 
la lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

Les rapports recents se sont concentres, a juste 
titre, sur les changements fondamentaux de la situation 
en Syrie et la transformation du terrorisme international 
contemporain dans le contexte de la defaite militaire 
et de Faffaiblissement significatif des positions de 
FEIIL. Une contribution decisive au demantelement de 
ce groupe terroriste a ete apportee par l’armee syrienne 
et les forces alliees operant en Syrie pour des motifs 
legitimes, y compris la Federation de Russie. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general au sujet des tentatives actuelles de l’EIIL de 
s’implanter fermement dans d’autres regions. L’EIIL 
a clairement l’intention de renforcer ses positions en 
Afghanistan, d’etablir une antenne en Asie du Sud et 
de renforcer sa presence dans la region Asie-Pacifique. 
Elle coopere avec les islamistes d’Afrique du Nord et de 
l’Ouest, tandis que l’Europe est consideree comme un 
theatre d’attaques terroristes. 

Notre objectif commun est d’empecher FEIIL 
d’avoir la moindre occasion de se relever, de se renforcer, 
de se regrouper et de trouver des ressources ideologiques 
et humaines supplementaires dans differents pays et 
parmi differents groupes de population. A cet egard, 
nous devons suivre de pres les efforts de certains 
groupes qui ont contribue a l’emergence des dirigeants 
terroristes d’aujourd’hui pour reformater FEIIL et creer 
une nouvelle organisation terroriste plus sophistiquee. 
Nous deconseillons de faire le jeu des terroristes et de 
leurs complices, de leur appliquer deux poids, deux 
mesures et de faire la distinction entre les mauvais, les 
pas si mauvais et meme les bons terroristes. 

Nous voudrions partager notre evaluation des 
menaces terroristes dans des regions clefs. Actuellement, 
le nombre total de membres de FEIIL et de leurs affilies 
en Syrie est d’environ 3.000 personnes. En outre, de 
nombreux autres groupes terroristes sont presents, dont 
le plus pret au combat est toujours Jabhat el-Nosra, qui 
est particulierement actif dans la province d’Edleb et ses 
environs. Plus de 1 500 militants sont rentres chez eux 
apres avoir quitte les zones de combat ou se sont rendus 


dans d’autres zones residentielles en se faisant passer 
pour des personnes deplacees. 

En Iraq, malgre la fin de la campagne militaire 
contre FEIIL et l’annonce du retrait de la coalition 
internationale, le terrain reste fertile pour une 
destabilisation accrue. Les jihadistes se sont tournes 
vers le sabotage et les tactiques terroristes et misent 
maintenant sur le conflit sunnite et chiite dans le 
pays. Actuellement, les unites de combat de FEIIL en 
Iraq comprennent jusqu’a 2 000 combattants d’une 
quarantaine d’Etats, principalement du Moyen- 
Orient, d’Asie centrale et du Sud-Est, ainsi que de la 
Federation de Russie et de pays de la Communaute 
d’Etats independants. Les principaux foyers de l’activite 
subversive de FEIIL sont concentres dans la zone du 
triangle sunnite, ainsi que dans la province de Diyala et 
Kirkouk. De plus, le sud-est de l’lraq, en particulier les 
provinces chiites de Babel, Wasit, Dhi Qar, Meissan et 
Bassora, est egalement menace. 

En Libye, FEIIL accroit son activite et tire parti 
de l’effondrement de l’Etat et de la fracture effective du 
pays. Le groupe renforce sa position a proximite des 
ports petroliers le long de la cote mediterraneenne a 
l’est de Syrte, de ce qu’on appelle le croissant petrolier, 
et dans les villes de Tripoli, Benghazi et Derna. La 
situation dans le sud du pays est encore compliquee par 
l’infiltration massive d’islamistes tchadiens. 

En Egypte, il y a une presence active de 
quelque 1 500 combattants appartenant a Ansar Beit 
el-Maqdes. Les terroristes sont engages dans des 
hostilites dans le nord-est et le sud du pays et attaquent 
regulierement les forces de securite. 

L’EIIL se concentre sur le deployment d’un 
vaste reseau terroriste souterrain dans la zone sahelo- 
saharienne, la constitution de bases d’operation et 
l’organisation frequente de manoeuvres d’intimidation 
et d’actes des sabotage contre les forces de l’ordre 
nationales, les soldats de la paix des Nations Unies et les 
civils. Les militants etablissent egalement des contacts 
avec des groupes criminels locaux qui controlent la 
contrebande d’armes, le trafic de drogue et la migration 
illegale. Cette menace est aggravee par les groupes 
terroristes qui ont declare leur alliance et leur cooperation 
avec FEIIL, en particulier la « Province d’Afrique de 
l’Ouest de l’Etat islamique » et l’Etat islamique du 
Grand Sahara. En particulier, la « Province d’Afrique de 
l’Ouest de l’Etat islamique » est actuellement engagee 
dans des activites terroristes le long des frontieres du 
Cameroun, du Nigeria, du Niger et du Tchad. Le groupe 
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se compose de 3 500 personnes, pour la plupart issues 
de la population locale. L’Etat islamique du Grand 
Sahara compte jusqu’a 700 membres, et une autre 
branche de l’EIIL, l’Etat islamique en Somalie, compte 
jusqu’a 900 membres. 

Les membres de l’EIIL s’emploient activement 
a transformer l’Afghanistan en une zone de transit 
pour infiltrer d’autres parties de la region. Le 
noyau des structures terroristes est constitue 
d’environ 4000 militants, concentres en grande partie 
dans les provinces du Kounar et du Nangarhar. Par 
ailleurs, les membres de l’EIIL sont actifs dans le nord 
et l’est du pays. L’Etat islamique d’lraq et du Levant- 
Khorassan a renforce sa position en Afghanistan, avec 
l’appui du Mouvement islamique d’Ouzbekistan et du 
Mouvement islamique du Turkestan oriental. Des jeunes 
et des commandants d’operations appartenant a des 
groupes terroristes locaux et regionaux, notamment les 
Taliban et le Hezb-e Tahrir, sont activement recrutes, 
de meme que des militants de zones de combat au 
Moyen-Orient. Ce sont les regions de l’Afghanistan 
qui bordent le Tadjikistan et le Turkmenistan, avec 
environ 1 300 affilies de l’EIIL, qui connaissent 
la situation la plus dangereuse. Parallelement, les 
dirigeants de l’EIIL cherchent a etendre leur presence 
dans le nord et Test du pays en prenant le controle des 
zones traditionnellement controlees par les Taliban. 

Malheureusement, l’EIIL continue de recevoir 
des fonds de repondants etrangers deguises en 
fondations caritatives, organisations religieuses et 
autres organisations non gouvernementales. 

Lors de l’examen des septieme (S/2018/770) et 
huitieme (S/2019/103) rapports du Secretaire general 
(voir S/PV.8330 et S/PV.8460, respectivement), la 
delegation russe a appele l’attention sur les violations 
flagrantes de l’embargo sur les armes impose par 
l’EIIL. Cela reste pertinent et urgent. Le document 
dont nous discutons aujourd’hui ne traite nullement de 
la question de la fourniture de produits militaires aux 
organisations terroristes. II est inacceptable de fermer 
les yeux sur des lacunes aussi flagrantes dans la lutte 
contre le terrorisme international. II importe de publier 
des informations sur toutes les voies de financement de 
l’EIIL et sur les efforts entrepris pour les eradiquer. Les 
solutions possibles a ce probleme seront examinees en 
detail lors de la deuxieme Conference internationale sur 
la lutte contre le trafic illicite d’armes dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme international, qui se 
tiendra a Moscou les 5 et 6 septembre. 


Nous en parlons regulierement, mais je tiens a 
reaffirmer avec force aujourd’hui que Taction collective 
de la communaute internationale est necessaire pour 
lutter contre le terrorisme international. II nous faut tirer 
parti des conditions qui se sont creees apres l’elimination 
des bases d’operations terroristes au Moyen-Orient. Nos 
efforts collectifs doivent viser a enrayer la propagation 
de la menace terroriste, prevenir l’escalade des tensions 
dans la region et resoudre les problemes existants par 
des moyens politiques et diplomatiques sur la base du 
droit international et sous la coordination centrale de 
l’ONU. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je remercie M. Vladimir Voronkov et 
M me Michele Coninsx de leurs exposes. Je remercie 
egalement les diverses entries des Nations Unies et 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions d’avoir etabli l’excellent rapport du Secretaire 
general (S/2019/612). 

Comme l’indique le rapport, la menace posee par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EILL/Daech) reste 
presente et importante, meme si elle est aujourd’hui 
differente. II est essentiel que nous poursuivions nos 
efforts afin d’empecher l’EIIL de continuer a exister 
en tant que reseau souterrain. Les groupes terroristes 
comme l’EIIL et Al-Qaida ont prouve qu’ils s’adaptent 
rapidement a revolution des circonstances. Dans ce 
contexte, je tiens a feliciter le Mediateur du Comite des 
sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida, M. Daniel 
Kipfer Fasciati, de son travail, qui est essentiel pour la 
credibilite, l’equite et l’efficacite du regime des sanctions. 
La lutte contre le terrorisme n’est pas un sprint, mais un 
marathon. J’aimerais me concentrer sur quatre elements, 
qui ne sont certainement pas exhaustifs, mais qui sont 
essentiels a la lutte contre le terrorisme et a la conduite 
d’operations antiterroristes aux yeux de l’Allemagne. 

Premierement, les mesures doivent egalement 
inclure la lutte contre le financement du terrorisme. 
En tant qu’actuelle vice-presidente du Groupe d’action 
financiere, l’Allemagne est particulierement determinee 
a appuyer les travaux de cet organisme charge d’etablir 
les normes internationales en la matiere. 

Deuxiemement, nous devons egalement veiller 
a ce que les droits de l’homme, le droit international 
humanitaire et l’etat de droit en general soient toujours 
dument pris en consideration dans la lutte contre le 
terrorisme et que la confiance vis-a-vis des institutions 
publiques soit renforcee. Le non-respect de ces valeurs 
peut conduire des personnes marginalisees a embrasser 


8/23 


19-26348 



27/08/2019 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’a 


de terrorisme 


S/PV.8605 


l’extremisme violent et a tomber dans les filets des 
reseaux terroristes. 

Troisiemement, nous devons egalement repondre 
aux preoccupations concernant les consequences 
negatives et involontaires que les sanctions et les mesures 
antiterroristes peuvent avoir sur l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Ces mesures ne doivent pas compromettre 
ni entraver les activites humanitaires menees par des 
acteurs humanitaires impartiaux, conformement au droit 
international humanitaire et aux principes humanitaires. 

Enfin, quatriemement, l’Allemagne a souligne 
a maintes reprises l’importance de prendre en compte 
les questions de genre dans les travaux du Conseil. 
Comme le montre le rapport du Secretaire general, la 
problematique femmes-hommes joue un role important 
dans la lutte contre la menace terroriste a plusieurs 
egards. Par exemple, les femmes sont confrontees a 
des conditions effroyables dans les situations de conflit 
violent et sont particulierement touchees par la violence. 
Toutefois, elles ne sont pas seulement des victimes du 
terrorisme : leur radicalisation, leur association a des 
groupes terroristes et les activites qu’elles realisent pour 
leur compte doivent egalement devenir une priorite a 
notre ordre du jour. Par exemple, l’Allemagne appuie 
la reintegration des femmes ayant deserte les rangs des 
Chabab en Somalie par le biais de conseils psychosociaux 
et d’une formation professionnelle adaptee a leur sexe. 
Les femmes membres des Chabab sont rarement actives 
en tant que combattantes armees, mais elles jouent un 
role essentiel en appuyant la structure et l’organisation 
du groupe. 

Sur un plan un peu plus strategique, nous devons, 
bien sur, lutter vigoureusement contre le terrorisme, 
mais nous devons egalement faire beaucoup plus en 
matiere de prevention des conflits. Le respect de la 
dignite humaine est vital a cet egard. La creation 
d’emplois, l’etablissement d’un environnement dans 
lequel les jeunes en particulier peuvent gagner leur vie et 
subvenir aux besoins de leur famille, et la mise en place 
de possibility de participation sociale, economique 
et politique sont autant d’elements fondamentaux. A 
titre d’exemples, l’Alliance pour le Sahel a ete creee 
precisement pour realiser ces objectifs, et le lien entre 
le developpement et la securite a ete inscrit a l’ordre du 
jour du Sommet du Groupe des Sept, qui vient de se 
tenir a Biarritz. L’evolution recente de la situation dans 
la region du Sahel et l’appui international a celle-ci y ont 
egalement ete examines. 


Avant de terminer, je voudrais souligner un 
truisme qui semble tellement evident qu’il n’est 
presque pas necessaire de le mentionner, mais qui fait 
souvent defaut dans la pratique : je veux parler de la 
cooperation internationale dans tous les domaines. Une 
telle cooperation est la clef de notre succes, et faire 
cavalier seul revient a faire le jeu des terroristes. C’est 
pourquoi nous sommes convaincus que la prevention, 
les combattants terroristes etrangers, le financement 
du terrorisme, l’echange d’informations, l’utilisation 
d’Internet par les terroristes, la securite aerienne et 
la cooperation en matiere de protection des frontieres 
doivent etre maintenus a l’ordre du jour international. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Secretaire general adjoint Vladimir 
Voronkov et la Directrice executive Michele Coninsx 
de leurs exposes et se felicite du neuvieme rapport du 
Secretaire general sur la menace que represente l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL/Daech) pour la paix 
et la securite internationales (S/2019/612). 

La recente serie d’attaques en Afghanistan, en 
Egypte, en Somalie et ailleurs a entraine des pertes 
colossales dans ces pays. Comme indique dans le rapport 
du Secretaire general, bien qu’ayant essuye des defaites 
militaires, l’EIIL demeure une organisation terroriste 
internationale qui represente une menace mondiale. 
La question de savoir comment gerer le retour des 
combattants terroristes etrangers et des membres de leur 
famille, ainsi que la reinstallation et la reintegration des 
membres liberes sont autant de difficulty auxquelles 
doivent s’atteler les Etats Membres. Les Etats Membres 
doivent rester vigilants et suivre de pres la menace 
terroriste mondiale. La communaute internationale doit 
ceuvrer a une prise de conscience concernant la necessite 
de construire une communaute de destin pour l’humanite 
et renforcer la cooperation axee sur les resultats dans la 
lutte commune contre la menace du terrorisme. 

Premierement, il est imperatif de defendre les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et de permettre a l’ONU et au Conseil de securite de 
jouer un role central dans la coordination des efforts de 
lutte contre le terrorisme. La lutte contre le terrorisme 
doit reposer sur des normes unifiees, une politique de 
tolerance zero, le respect de la souverainete des pays 
concernes, la responsabilite premiere des Etats Membres 
en matiere de lutte contre le terrorisme, ainsi que sur la 
pleine application des resolutions pertinentes du Conseil 
et de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
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Unies. C’est la seule fagon de rester unis, de coordonner 
notre action efficacement et de travailler en synergie. 

Deuxiemement, il est important d’adopter 
une approche holistique en s’attaquant a la fois aux 
causes et aux symptomes du terrorisme, un accent 
particulier devant etre mis sur Felimination de ses 
causes profondes. La communaute internationale doit 
ceuvrer a un reglement politique des crises que nous 
connaissons, regler les differends par des moyens 
pacifiques, aider les Etats Membres a reduire et eliminer 
la pauvrete et a realiser le developpement durable, et 
encourager le dialogue et la coexistence harmonieuse 
entre les differentes civilisations et religions sur un pied 
d’egalite. Une assistance doit etre fournie aux pays en 
developpement pour renforcer leurs capacites en matiere 
de lutte contre le terrorisme et de deradicalisation. 

Troisiemement, il faut ameliorer l’entraide 
judiciaire internationale et adopter des mesures 
antiterroristes adaptees aux nouvelles tendances et 
caracteristiques du terrorisme. Pour ce faire, nous devons 
nous concentrer sur les questions prioritaires suivantes : 
le mouvement des combattants terroristes etrangers, 
la diversification des moyens de financement du 
terrorisme, la collusion des organisations terroristes avec 
la criminalite organisee et l’utilisation par les terroristes 
d’Internet et des technologies de communication a 
des fins illicites. Un appui doit etre apporte aux Etats 
Membres afin d’ameliorer la coordination en matiere 
de police des frontieres et d’application de la loi, 
d’echange de renseignements et de cooperation axee sur 
les resultats. 

Quatriemement, les atouts et les competences du 
Bureau de lutte contre le terrorisme, du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes, 
et d’autres mecanismes doivent etre pleinement mis a 
profit afin qu’ils puissent continuer a contribuer aux 
evaluations des menaces terroristes, aux efforts de 
renforcement des capacites au sein des Etats Membres et 
aux sanctions visant les terroristes, entre autres. Un appui 
doit etre accorde au Bureau de lutte contre le terrorisme 
pour l’organisation de reunions regionales consacrees a 
la lutte contre le terrorisme. Dans le cadre de leur travail, 
tous les mecanismes de lutte contre le terrorisme doivent 
ceuvrer dans le strict respect des resolutions pertinentes 
et des reglements interieurs, renforcer la coordination 
entre eux et ameliorer la communication avec les Etats 


Membres en vue de preserver 1’autorite et l’efficacite des 
regimes antiterroristes et de sanctions, et de contribuer 
davantage aux efforts internationaux de lutte contre 
le terrorisme. 

En tant qu’acteur important sur le front 
international de la lutte contre le terrorisme, la Chine 
participe activement a la cooperation antiterroriste dans 
le cadre, entre autres, de l’ONU et de l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation. La Chine aide les Etats 
Membres a renforcer leurs capacites de lutte contre le 
terrorisme par l’intermediaire du Fonds Chine-ONU 
pour la paix et le developpement et mene une cooperation 
fructueuse avec de nombreux Etats Membres dans des 
domaines tels que la lutte contre le terrorisme, l’echange 
de renseignements et la lutte contre le financement 
du terrorisme, la criminalite transnationale organisee 
et le cyberterrorisme, contribuant de fagon notable 
a la lutte mondiale contre le terrorisme. Aux cotes de 
la communaute des nations, la Chine est prete a lutter 
contre la menace du terrorisme dans le cadre d’efforts 
concertes, dans notre quete commune de la paix et de la 
stability mondiales. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Voronkov et la Directrice executive Coninsx de leurs 
exposes d’aujourd’hui. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/612) sur la menace posee par l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham (EIIL) decrit les progres accomplis 
a grand prix au cours des dernieres annees, qui ont 
abouti a la defaite territoriale de l’EIIL en Iraq et en 
Syrie en mars. Cette realisation est le fruit des efforts 
de la coalition internationale contre l’EIIL, qui compte 
aujourd’hui 81 membres. Les efforts deployes par la 
coalition sur le plan militaire ont permis d’eliminer des 
dizaines de dirigeants de l’EIIL qui se trouvaient sur le 
champ de bataille, notamment les soi-disant ministres 
de l’EIIL de la guerre, de l’information, des finances, du 
petrole et du gaz ainsi que le stratege et propagandiste 
en chef de l’EIIL, charge des operations exterieures. 

En plus de ses succes militaires, la coalition 
internationale mene une action contre l’EIIL dans 
quatre autres domaines importants, notamment la lutte 
contre le financement, la lutte contre la propagande et 
les affaires publiques, la detention et le rapatriement des 
combattants terroristes etrangers et la stabilisation des 
zones reprises a l’EIIL. Les Etats-Unis sont conscients 
que Faction de la communaute internationale pour 
vaincre l’EIIL est loin d’etre terminee, meme apres la 
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defaite territoriale de l’EIIL en Iraq et en Syrie, et la 
coalition reste determinee a poursuivre sa lutte contre 
l’EIIL. 

Le rapport du Secretaire general fait etat de 
la presence d’un grand nombre de combattants de 
l’EIIL et de leurs proches dans les camps de deplaces 
et les centres de detention dans le nord de la Syrie et 
de l’lraq. Les Etats-Unis demeurent preoccupes par 
la concentration de ces combattants dans ces camps 
confus pour accueillir des civils deplaces et par le 
risque de radicalisation pouvant conduire a la violence 
pose par leur presence. Les Etats-Unis encouragent les 
Etats Membres a rapatrier et a poursuivre en justice 
leurs ressortissants, le cas echeant, afin que ceux qui 
ont commis des crimes au nom de l’EIIL repondent de 
leurs actes. Par ailleurs, nous appuyons les efforts visant 
a proteger les personnes deplacees et a faciliter leur 
reintegration au sein de leurs communautes. 

La coalition est resolue a preserver les succes 
engranges. Jusqu’a present, les partenaires de la coalition 
se sont engages a verser plus d’un milliard de dollars au 
titre des programmes de stabilisation en Iraq, ce qui est 
essentiel pour preserver les acquis sur le plan militaire 
et stabiliser les zones liberees, notamment en s’attaquant 
aux causes profondes de l’extremisme violent. 

Au-dela de l’lraq et de la Syrie, les groupes 
affilies a l’EIIL continuent de representer une menace 
pour d’autres regions du monde. Le rapport du Secretaire 
general indique clairement que, de l’Afrique de l’Ouest a 
l’Asie du Sud-Est, les affilies a l’EIIL representent une 
grave menace, et que dans certains cas, ils peuvent servir 
de pivot pour l’expansion de l’EIIL dans ces regions. 
Par consequent, nous saluons la decision prise en mai 
par l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions d’inscrire l’Etat islamique d’lraq et du Levant- 
Khorassan sur la liste des groupes terroristes etablie par 
l’ONU. Non seulement cette inscription met en lumiere 
la menace que representent les affilies regionaux de 
l’EIIL, mais elle permet egalement au Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) de prendre des mesures 
contre des facilitateurs regionaux qui n’ont par ailleurs 
aucun lien avec la structure centrale de l’EIIL. Les 
Etats-Unis se rejouissent a la perspective de cooperer 
avec les membres du Comite en vue de l’inscription 
d’autres affilies sur les listes de l’ONU. 

En plus de ces inscriptions sur la liste, d’autres 
progres importants ont ete realises ces derniers 
mois. En mars, le Conseil de securite a adopte la 


resolution 2462 (2109), qui renforce par anticipation 
le cadre de lutte contre le financement du terrorisme. 
Nous tenons a remercier la France, qui est a l’origine 
de cette initiative importante. L’inscription d’affilies 
de l’EIIL sur la liste de l’ONU et l’adoption de la 
resolution 2462 (2019) constituent des faits nouveaux 
importants, mais les Etats Membres doivent y donner 
suite pour qu’ils aient des consequences pratiques. 
Les Etats-Unis exhortent tous les Etats Membres a 
s’acquitter pleinement de leurs obligations au titre de la 
resolution 1267 (1999), de la resolution 2462 (2019) et de 
toutes les resolutions du Conseil de securite relatives a 
la lutte contre le terrorisme, en vue de garantir la defaite 
definitive de l’EIIL. 

Enfin, meme si la presente seance d’information 
porte essentiellement sur l’EIIL, nous ne devons pas 
oublier la menace que represente toujours Al-Qaida. A 
l’approche du dix-huitieme anniversaire des attentats 
du 11 septembre, des groupes affilies a Al-Qaida 
continuent de faire peser une menace sur la stabilite 
en Syrie, au Sahel et ailleurs. Nous devons ceuvrer de 
concert et utiliser tous les outils a notre disposition pour 
empecher Al-Qaida de consolider son pouvoir et de 
constituer de nouveau une menace pour les Etats-Unis, 
nos allies et nos partenaires. Nous avons remporte des 
succes importants contre l’EIIL en Iraq et en Syrie. 
Nous ne devons pas relacher nos efforts. Les Etats-Unis 
poursuivront leur cooperation avec leurs partenaires en 
vue de combattre, d’affaiblir et de vaincre definitivement 
l’EIIL et Al-Qaida. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
[parle en espagnol) : Nous soulignons l’importance 
de la question a l’examen et nous nous felicitons de 
la convocation, cet apres-midi, de cette seance sur la 
menace constante et grave que representent les actes 
terroristes pour la paix et la securite internationales, qui 
justifie amplement la priorite que le Conseil accorde a 
cette question. Je remercie le Secretaire general adjoint 
Voronkov et la Directrice executive Coninsx de nous 
avoir informes de revolution de cette question. 

Rien ne saurait justifier des actes criminels 
barbares et inhumains d’une telle ampleur contre la vie 
de personnes innocentes, qui ignorent tout de la logique 
tragique qui est a la base de ces agissements qui servent a 
semer la peur et l’insecurite. La Republique dominicaine 
condamne fermement tous les actes terroristes sous 
toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations. 
Nous nous associons a la douleur collective des victimes 
et des rescapes des attentats terroristes odieux et laches, 
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perpetres dans le monde entier, y compris cette annee en 
Nouvelle-Zelande, qui ont fait 51 morts, et a Sri Lanka, 
qui ont fait pres de 300 morts. 

La memoire des victimes et la resilience des 
rescapes du terrorisme nous permettent de croire en 
notre humanite et de trouver la force et la determination 
necessaires pour lutter collectivement et resolument 
contre ce fleau qui nous touche tous. Nous restons 
fideles a nos principes, conscients et respectueux des 
droits fondamentaux, notamment les droits des femmes, 
des enfants et des membres de leur famille, victimes de 
combattants terroristes etrangers. 

A la lumiere des derniers rapports faisant etat 
d’une defaite territoriale de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant en Syrie et des aspirations de ce groupe 
terroriste a continuer a jouer un role sur le plan mondial 
par l’intermediaire de ses affilies regionaux, a inspirer 
de nouveaux attentats et a se transformer en un reseau 
mondial clandestin, nous convenons qu’il faut relever 
d’urgence les defis que posent les poursuites et le 
rapatriement des detenus et des personnes deplacees, en 
renforgant notre determination et nos moyens. 

Les informations faisant etat d’une forte 
augmentation du nombre de refugies dans les camps 
nous interpellent quant a l’ampleur des problemes qui se 
posent sur le plan humanitaire, des droits de l’homme, 
de la securite, logistique, juridictionnel et juridique, 
notamment dans le camp de Hoi, dont la population a ete 
multipliee par sept rien que cette annee, et qui compte 
desormais plus de 70 000 personnes. 

Nous nous faisons l’echo des preoccupations 
exprimees concernant les menaces que constituent les 
detenus adultes, mais plus encore les mineurs et les 
jeunes, qui sont souvent traumatises et se radicalisent 
encore plus en prison, et qui sont touches par la pauvrete, 
la marginalisation et la stigmatisation, ce qui complique 
le processus de reintegration sociale et augmente le 
risque de violence a l’avenir ainsi que la possibility de 
leur recrutement par un de ces groupes terroristes. 

A cet egard, nous saluons faction menee par le 
systeme des Nations Unies pour elaborer des principes 
clefs en matiere de protection, de rapatriement, 
de poursuites, de readaptation et de reintegration 
des femmes et des enfants ayant des liens avec des 
groupes terroristes inscrits sur la liste de l’ONU. II 
s’agit d’un outil utile qui peut faciliter Elaboration et 
l’application de politiques et de mesures conformes au 
droit international. 


Nous sommes egalement conscients des liens 
dangereux qui existent entre le terrorisme et les 
organisations criminelles transnationales qui participent 
au trafic de drogue, a la traite d’etres humains et au 
trafic de ressources naturelles, ce qui met a l’epreuve 
notre capacite a les combattre et exige le renforcement 
et l’intensification de la cooperation internationale entre 
les autorites competentes. Nous sommes preoccupes 
par le nombre de combattants terroristes etrangers, qui 
se situe entre 24 000 et 30000 selon les estimations de 
certains Etats Membres, ainsi que par les difficultes que 
cela entraine pour les pays de destination, de transit et 
d’origine. 

Enfin, nous exhortons les Etats Membres a 
continuer de renforcer, avec l’appui du systeme des 
Nations Unies, leurs strategies en matiere de poursuites, 
de readaptation et de reintegration des terroristes 
presumes, des combattants terroristes etrangers de 
retour dans leur pays d’origine ou reinstalls ailleurs et 
des membres de leur famille, en accordant une attention 
particuliere aux approches qui tiennent compte des 
questions de genre et du probleme de la violence contre 
les enfants. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Nous nous felicitons de la tenue de 
cette importante seance d’information. En outre, nous 
remercions M. Voronkov et M me Coninsx de leurs 
exposes tres instructifs, qui nous aident a replacer 
dans son contexte le neuvieme rapport du Secretaire 
general sur la menace que represente l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech) pour la paix et la securite 
internationales (S/2019/612). 

La defaite militaire de Daech en Syrie, avec la 
chute de Baghouz en mars dernier, doit etre consideree 
comme un jalon determinant dans les efforts mondiaux 
de lutte contre le terrorisme. Toutefois, comme l’indique 
le rapport, le plein succes de cette importante prouesse 
exige que la communaute internationale, pretant appui 
aux Etats touches et dans le respect de leur souverainete, 
releve les defis poses par la situation humanitaire 
ulterieure, par la poursuite des personnes affiliees a 
Daech et de leurs families, en particulier les femmes 
et les enfants, et par la dispersion des combattants 
terroristes etrangers dans d’autres territoires. 

A cet egard, nous demeurons preoccupes par 
l’impact de la presence croissante de combattants 
terroristes etrangers en Afrique, par leur interaction 
avec les groupes affilies a Daech, tels que l’Etat 
islamique du Grand Sahara et les pretendues provinces 
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de Daech en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, 
et par le renforcement de ces derniers. Nous sommes 
egalement preoccupes par leur collaboration avec 
Al-Qaida et ses affilies dans la region et d’autres groupes 
terroristes, ainsi que par leurs relations conflictuelles 
avec des groupes comme les Chabab et Boko Haram, 
notamment en Afrique de l’Ouest, ou on a enregistre 
une augmentation de la violence et des attentats lies a 
Daech et a Al-Qaida. 

Par consequent, nous nous felicitons du 
renforcement de la collaboration entre les divers 
organismes des Nations Unies, notamment ceux ici 
presents, pour aider les Etats a concevoir et a mettre en 
oeuvre des strategies de lutte contre le terrorisme et a 
appliquer, entre autres, les resolutions pertinentes du 
Conseil et l’additif de 2018 aux Principes directeurs de 
Madrid relatifs aux combattants terroristes etrangers. 

C’est pourquoi nous encourageons a nouveau les 
pays a concentrer egalement leurs efforts sur ce que 
l’on appelle les angles morts geographiques dans la 
lutte contre le terrorisme, de maniere a s’employer plus 
activement a prevenir et a freiner la propagation des 
groupes terroristes et de leurs activites. 

Le continent africain est saigne a blanc par Paction 
de groupes terroristes, tels que Boko Haram dans le 
nord-est du Nigeria, ce qui a egalement une incidence 
sur les pays voisins comme le Niger, le Tchad et le 
Cameroun, tous limitrophes de la Guinee equatoriale. 
Et les Chabab sont presents dans Pest du continent. Des 
pays comme le Mali et le Burkina Faso sont victimes de 
groupes soutenus par Al-Qaida au Maghreb islamique. 
Tous ces phenomenes causent d’enormes dommages et 
posent de graves difficultes a la vie et a l’economie des 
pays les plus directement touches et, dans une moindre 
mesure, a celles de leurs voisins et, par extension, de 
toute l’Afrique. 

Les resolutions 2462 (2019) et 2482 (2019), que 
le Conseil a adoptees cette annee, sous la conduite de 
la France et du Perou, respectivement, et que la Guinee 
equatoriale a eu l’honneur de coparrainer, contribuent a 
renforcer et a relancer la lutte contre Daech, Al-Qaida 
et autres groupes terroristes, en mettant l’accent 
sur la prevention et la repression du financement 
du terrorisme et sur les liens entre la criminalite 
transnationale et le terrorisme. Ces deux domaines 
strategiques sont importants pour prevenir l’utilisation 
des nouvelles technologies pour la diffusion de la 
propagande terroriste et comme outil de recrutement 
et de radicalisation des jeunes delinquants dans les 


prisons; l’exploitation miniere illegale; la traite des 
etres humains, le trafic d’armes et de drogue a des fins 
terroristes; et la possibility de fabriquer et d’utiliser des 
armes de destruction massive. 

Les reseaux clandestins de Daech et d’Al-Qaida, 
l’existence de loups solitaires et de nouvelles methodes 
pour commettre des attentats terroristes en employant 
des femmes, des filles et des families entieres; les 
attaques contre des cibles considerees comme faciles, 
telles que les lieux de culte et les ceremonies familiales; 
et les recents attentats d’extreme droite nous rappellent 
la necessity d’accroitre la cooperation internationale 
contre le terrorisme et de stimuler les investissements 
dans le developpement durable afin de nous attaquer 
aux causes profondes du terrorisme et des conflits. 
A ce propos, nous jugeons encourageante la tenue de 
conferences regionales au Tadjikistan et au Kenya, qui, 
nous l’esperons, se traduiront par des resultats concrets, 
en vue de contenir et d’eliminer la menace terroriste. 

Nous venons de celebrer la .Tournee internationale 
du souvenir, en hommage aux victimes du terrorisme, 
lors de laquelle l’accent a ete mis sur la resilience 
des victimes du terrorisme et de leurs families. A ce 
sujet, nous voudrions conclure en reconnaissant et en 
encourageant le role de l’ONU s’agissant de faciliter la 
cooperation judiciaire internationale et de collecter des 
preuves numeriques. En outre, nous nous felicitons des 
processus qui promeuvent le principe de responsabilite, 
grace a des mecanismes tels que l’Equipe d’enqueteurs 
des Nations Unies chargee de concourir a amener 
Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre 
de ses crimes, en vue d’aider les victimes en Iraq, en 
particulier les victimes de violences sexuelles et fondees 
sur le genre. 

La Republique de Guinee equatoriale 
demeure fermement attachee a la mise en oeuvre des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite en vue de 
garantir le succes de cet important travaik 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Vladimir Voronkov 
et M me Michele Coninsx de leurs exposes d’aujourd’hui, 
qui, je pense, ont presente tres clairement les defis qui 
subsistent, tout comme le fait le rapport du Secretaire 
general (S/2019/612). Bien que les succes militaires aient 
permis d’eliminer le controle territorial de Daech sur le 
« califat», Daech et les combattants terroristes etrangers 
continuent de poser un defi constant et serieux a notre 
securite individuelle et collective. II n’y a pas que Daech, 
mais aussi d’autres groupes, notamment Al-Qaida et les 
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groupes qui lui sont affilies, dont d’autres collegues ont 
aussi parle. Nous devons nous preoccuper serieusement 
de ces groupes. 

Je pense que, face a un probleme qui touche de 
nombreux pays dans maintes regions du monde, il est 
naturel que les Etats Membres attendent de l’ONU, 
et en particulier du Conseil de securite, au moyen 
de ses resolutions et de ses comites, qu’elle donne 
des orientations et apporte un appui. Cela signifie, 
selon moi, que nous avons besoin non seulement d’un 
ensemble de reponses opportunes et efficaces, mais 
aussi de meilleures coordination et evaluation. 

Le Royaume-Uni se felicite done des nombreux 
modes d’orientation qui sont en cours d’elaboration pour 
aider les Etats a faire face a certains de ces nouveaux defis 
complexes. Mais je voudrais insister sur la necessite de 
veiller a ce qu’ils soient complementaires et refletent une 
approche collective du systeme des Nations Unies, - et 
je suis sur que je preche des convertis a ma gauche. 

A cette fin, nous voudrions en particulier 
encourager la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) a poursuivre ses visites devaluation 
et a renforcer le dialogue avec les Etats Membres, et 
inciter les Etats Membres a lui demander de le faire. 
Je peux affirmer que le Royaume-Uni attend avec 
grand interet la visite devaluation de la DECT en 
octobre prochain. 

Je voudrais egalement souligner la necessite d’un 
suivi proactif de la DECT et de ses partenaires, et c’est 
la que le Bureau de lutte contre le terrorisme, fort de ses 
moyens de renforcement des capacites, entre en jeu. Une 
fois que la DECT a effectue une evaluation, en partenariat 
avec un Etat Membre, il est tres important de renforcer 
les capacites de l’Etat en question et de lui accorder 
un soutien afin qu’il puisse veritablement changer les 
choses. C’est le premier point que je voudrais aborder, 
si je le puis, en reaction aux exposes que j’ai entendus. 
Dans son rapport, le Secretaire general presente un 
certain nombre de defis. Je voudrais uniquement me 
centrer sur quelques-uns d’entre eux. 

Premierement, je partage les preoccupations 
exprimees par plusieurs collegues et par les intervenants 
au sujet de la situation dans les camps du nord-est de la 
Syrie, en particulier des conditions de vie des families 
et des enfants. Il s’agit d’un sujet qui devrait tous 
nous preoccuper et nous nous felicitons de l’attention 
croissante que l’ONU accorde aux defis poses par cette 
situation, tout en combinant les efforts pour prevenir 


l’extremisme violent et l’incitation au terrorisme parmi 
les populations des camps. C’est clairement une tache 
qui depasse le cadre des Nations Unies et il appartient 
a tous les Etats Membres de reflechir a la maniere dont 
nous pouvons appuyer cette action. 

Un element important a cet egard est d’amener 
Daech a repondre de ses crimes. J’ai ete tres heureux 
d’entendre les remarques faites par notre collegue de 
la Guinee equatoriale a ce sujet. Nous appuyons nous 
aussi pleinement les travaux de l’Equipe d’enqueteurs 
des Nations Unies chargee de concourir a amener 
Daech/l’Etat islamique d’lraq et du Levant a repondre 
de ses crimes (UNITAD), surtout en ce qui concerne 
la violence sexuelle et fondee sur le genre. Nous avons 
augmente notre contribution financiere a l’UNITAD 
et j’espere que nous tous appuyons leurs efforts pour 
collecter, conserver et, naturellement, exploiter ces 
elements de preuve cruciaux. 

Le fait que Daech aurait encore des reserves 
s’elevant a 300 millions de dollars est egalement 
alarmant. Nous savons maintenant que les attaques 
terroristes se caracterisent de plus en plus par leurs 
faibles cout et technicite, et nous avons vu recemment 
que des transferts de petites sommes d’argent, facilites 
par les nouvelles technologies et inspires par des 
discours tenus aussi bien en ligne que hors ligne, sont 
capables de terroriser notre population. Ces reserves 
pourraient causer d’enormes dommages. Il nous faut a 
nouveau nous attaquer collectivement au financement 
du terrorisme et veiller a ce que nous le fassions en 
tenant compte des modalites actuelles de circulation de 
l’argent. C’est une tache qui nous incombe a tous. 

Je voudrais dire a quel point nous sommes en 
accord avec l’analyse du rapport du Secretaire general 
(S/2019/612) en ce qui concerne le risque de radicalisation 
et de mobilisation en milieu carceral. Les prisons sont, 
bien sur, un lieu dangereux. Mais elles peuvent aussi etre 
un lieu important ou mener des efforts de renonciation 
et de readaptation. Nous encourageons l’ONU et ses 
partenaires a aider les Etats Membres a definir des 
mesures dans ce domaine. Je constate que le Conseil a 
mis tout particulierement l’accent sur les poursuites en 
justice, la readaptation et la reintegration. Ce sont des 
points que nous avons pris a cceur au Royaume-Uni et 
j’aimerais dire quelques mots sur notre experience dans 
ce domaine. 

Au Royaume-Uni, le travail de readaptation vise 
un large eventail de personnes, sans se limiter aux 
individus qui purgent une peine d’emprisonnement pour 
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une infraction liee au terrorisme ni a ceux qui se trouvent 
en milieu carceral. Nous agissons egalement aupres des 
personnes en liberte surveillee dans la communaute 
et de celles qui font l’objet d’ordonnances judiciaires 
d’autres types, comme par exemple les combattants 
rentres de Syrie. 

Qu’il me soit permis de terminer en exprimant 
nos preoccupations face a l’augmentation du nombre 
d’attentats terroristes motives par des ideologies 
d’extreme-droite. Nous savons que les discours terroristes 
et l’incitation au terrorisme, ainsi que les ressources qui 
le financent, traversent les frontieres, qu’elles soient 
reelles ou virtuelles. Nous appuyons pleinement l’Appel 
a faction de Christchurch et les efforts visant a supprimer 
les messages terroristes en ligne, tout en protegeant 
les droits de l’homme et la liberte d’expression. Nous 
esperons vivement travailler avec nos partenaires des 
Etats Membres, de l’Organisation des Nations Unies et 
du secteur technologique pour consolider ces efforts et 
lutter contre l’incitation au terrorisme. 

Face a toutes les formes de terrorisme et 
d’extremisme, je tiens a dire que nous appuyons 
fermement les initiatives des Nations Unies de 
prevention de Fextremisme violent qui accordent une 
place centrale a la societe civile. La pierre angulaire du 
modele de prevention britannique, c’est notre travail au 
niveau local avec les communautes et les organisations 
de la societe civile. Nous aidons les organisations de 
la societe civile a travers le pays a prendre conscience 
des risques de la radicalisation et a developper leur 
resilience face au terrorisme ainsi qu’a la propagande et 
aux discours extremistes violents. Comme je l’ai deja dit 
dans cette salle, c’est un travail qui ne peut etre fait de 
l’exterieur d’une communaute ou d’un pays. Cela ne peut 
se faire qu’au niveau local, par les communautes elles- 
memes, auxquelles sont donnes les moyens de s’attaquer 
a Fextremisme et au terrorisme avant que ceux-ci ne se 
developpent. II s’agit ici d’un des domaines dans lesquels 
l’Organisation des Nations Unies pourrait apporter une 
aide precieuse en diffusant les meilleures pratiques et 
j’encourage les Membres a redoubler d’efforts en ce 
sens. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Comme les autres orateurs, nous tenons a 
remercier M. Vladimir Voronkov, Secretaire general 
adjoint charge du Bureau des Nations Unies contre 
le terrorisme, et M me Michele Coninsx, Directrice 
executive de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, de leurs exposes sur le rapport strategique 


du Secretaire general sur la menace que represente 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL/Daech) 
(S/2019/612). 

Le rapport d’ensemble sur la menace posee 
par l’EIIL/Daech, presente dans le neuvieme rapport 
strategique du Secretaire general, souligne que, meme 
si le groupe a subi des revers notables, il demeure 
neanmoins une menace grave pour la paix et la securite 
internationales, en raison, notamment, de sa grande 
capacite d’adaptation et de son acces continu a des 
fonds et a un nombre de recrues considerables. Comme 
l’indique le rapport, l’EIIL/Daech cherche a se regrouper 
et a se reconstituer dans la clandestinite en renforgant 
sa presence internationale par le biais de ses affilies. 
L’accalmie actuelle des attentats commis par le groupe 
pourrait malheureusement n’etre que temporaire. 

L’Afrique du Sud note avec une inquietude 
particuliere les conclusions du rapport du Secretaire 
general concernant le continent africain, ou l’EIIL/Daech 
cherche a exploiter, par l’intermediaire de ses affilies, 
certaines difficultes en matiere de paix et de securite 
pour faire avancer son programme odieux. Parmi les 
regions mises en avant dans le rapport comme suscitant le 
plus la preoccupation, il y a notamment certaines parties 
de 1’Afrique du Nord, ou la crise en Libye, en particulier, 
a fourni un terrain fertile aux affilies de l’EIIL/Daech 
bases dans les pays fragiles et la region avoisinante. 

Le rapport du Secretaire general note egalement 
avec inquietude que l’Afrique de l’Ouest a connu une 
augmentation frappante du recrutement et de la violence 
lies a l’EIIL et a Al-Qaida et constate que le groupe 
« Province d’Afrique de l’Ouest de l’Etat islamique », qui 
compterait quelque 4 000 combattants, serait desormais 
comparable de ce point de vue a l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant-Khorassan en tant que groupe le plus 
puissant affilie a l’EIIL au niveau de la region. 

Bien entendu, nous sommes aussi particulierement 
preoccupes par les informations selon lesquelles 
l’EIIL/Daech tente de s’etablir en Afrique centrale et 
meme dans la region de l’Afrique australe. L’Afrique 
du Sud continuera de se tenir resolument aux cotes 
de nos freres et sceurs africains dans la lutte contre le 
terrorisme sur le continent, afin qu’on ne laisse pas ce 
terrible fleau eroder les progres durement acquis que 
nous avons collectivement realises en Afrique. 

L’Afrique du Sud demeure attachee a la 
cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme. Aucun pays ne peut assumer seul ce fardeau. 
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Le role central de l’ONU, s’agissant de coordonner et 
de faciliter les efforts internationaux de lutte contre le 
terrorisme et de venir en aide aux Etats Membres qui 
en ont besoin, est crucial si nous voulons reussir. A cet 
egard, nous apprecions particulierement le travail des 
organes de la lutte antiterroriste de l’ONU pour aider 
les Etats Membres a lutter contre ce fleau et nous les 
invitons a resserrer leur cooperation entre eux et avec 
les organes regionaux, notamment l’Union africaine. 
Nous saluons, a ce titre, les conferences regionales 
internationales organisees par le Secretaire general, 
notamment la Conference regionale africaine de haut 
niveau sur la lutte contre le terrorisme et la prevention 
de l’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme, 
qu’il a ouverte conjointement avec S. E. le President 
Kenyatta du Kenya, a Nairobi en juillet. 

Dans la lutte contre I’EIIL/Daech, PAfrique du 
Sud juge egalement important les travaux de l’Equipe 
d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir 
a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a 
repondre de ses crimes, qui est chargee d’enqueter sur 
les crimes commis par l’EIIL/Daech et veille a garantir 
que leurs auteurs repondent de leurs actes. 

L’Afrique du Sud demeure determinee a lutter 
contre le terrorisme de maniere globale, en tant que 
menace pour la securite, et aussi a s’attaquer aux 
conditions et facteurs qui sont a l’origine du terrorisme 
et qui l’alimentent. Ses causes et ses manifestations 
sont diverses et doivent etre prises en compte s’agissant 
d’elaborer des contre-mesures, dans le plein respect du 
droit international, notamment des droits de fhomme et 
du droit humanitaire. 

II est egalement indispensable que les pays 
s’abstiennent de recourir a des mesures coercitives 
unilaterales dans leurs efforts de lutte contre le 
terrorisme. Ces mesures font souvent des victimes 
involontaires et alimentent un cercle vicieux de 
ressentiment et de haine qui finit par perpetuer encore 
davantage l’extremisme violent et le terrorisme. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais a mon tour remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Vladimir Voronkov, et la Sous- 
Secretaire generale, M me Michele Coninsx, de leurs 
exposes tres riches d’informations. Nous remercions 
egalement l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions, la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, le Bureau des Nations Unies contre le 
terrorisme et les entites apparentees de leur travail sur 
le rapport (S/2019/612) dont nous sommes saisis. 


J’ai lu une partie du rapport. Comme d’autres, 
nous prenons acte des nombreux points saillants, 
notamment du fait que malgre sa defaite sur le terrain, 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) aspire encore 
a jouer un role sur le plan mondial, en particulier par 
l’intermediaire de ses affilies et des attentats que cette 
organisation inspire. Nous relevons aussi les defis sur 
les plans humanitaire et de la securite que posent les 
combattants terroristes etrangers et les membres de 
leur famille. Dans cette optique, ma declaration portera 
essentiellement sur trois points. 

Premierement, en ce qui concerne la menace que 
represente l’EIIL, les attentats odieux attribues a cette 
organisation ou inspires par elle qui ont recemment ete 
perpetres a Sri Lanka, en Syrie, en Iraq, en plusieurs 
endroits d’Afrique de l’Ouest ou ailleurs dans le monde, 
et qui ont meme, tout dernierement, vise la celebration 
d’un mariage en Afghanistan, temoignent une fois encore 
a quel point cette menace reste grave. C’est egalement le 
cas dans notre region, ou les autorites indonesiennes ont 
reussi a dejouer un complot d’un groupe terroriste lie 
a l’EIIL en mai. La chute du dernier territoire syrien 
detenu par l’EIIL et la diminution de ses ressources ont 
ete importantes, mais cela ne signifie evidemment pas 
la fin de Daech. Neanmoins, nous estimons qu’il serait 
sage de ne pas verser dans un optimisme excessif en 
declarant la victoire sur le terrorisme. 

L’evolution de l’EIIL d’une entite territoriale a un 
reseau clandestin, les activites de ses affilies regionaux, 
la menace posee par les combattants terroristes etrangers 
et les difficultes logistiques, juridictionnelles et de droits 
de l’homme ayant trait au traitement des detenus lies a 
l’EIIL en Syrie et en Iraq demeurent des defis majeurs. 
Nous continuerons d’etre vigilants a cet egard. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, relatif a 
l’importance de la cooperation internationale etregionale, 
que nous avons evoquee ici a plusieurs reprises. Tous 
les defis recents refletent la necessity d’une application 
effective des instruments internationaux pertinents, des 
resolutions de l’ONU et, plus important encore, d’une 
cooperation a tous les niveaux entre Etats et entites non 
etatiques. La reponse de l’ONU, des Etats Membres et des 
autres parties prenantes face a 1’evolution des menaces 
dans les domaines de la prevention et de la lutte contre le 
financement du terrorisme, de la cooperation judiciaire 
internationale, des poursuites, de la readaptation et de 
la reinsertion et de l’engagement communautaire revet 
une importance croissante. Je pense que nous avons 
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beaucoup accompli, mais le probleme est qu’il reste 
encore beaucoup a faire. 

Mon troisieme et dernier point concerne la voie 
a suivre. Pour assurer le succes durable et a long terme 
de la lutte contre le terrorisme, il est essentiel d’adopter 
une approche holistique. Tout en continuant a prendre 
des mesures fermes, nous devrions egalement investir 
dans des mesures « douces» pour contrer les discours 
terroristes et eloigner les gens de l’extremisme. Nous 
devons promouvoir le dialogue et la tolerance et 
faire entendre la voix de la moderation comme etant 
la meilleure approche pour combattre la haine et 
prevenir l’incitation. Nous devons egalement eliminer 
les conditions propices a la propagation du terrorisme 
et etre bien conscients de l’importance des prisons et 
des centres de detention, tout en mettant en oeuvre des 
politiques visant a prevenir le recidivisme. 

Bien que l’EIIL ait perdu en importance, il 
reste un fleau pour l’humanite. Nous devons disposer 
d’une strategie claire pour nous attaquer aux causes 
profondes de l’emergence de l’EIIL, afin de faire en 
sorte que ce cycle tragique de violence ne se repete 
pas. Aucune justification n’est suffisante et, une fois de 
plus, l’lndonesie condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, quelles qu’en 
soient les origines et les motivations. Apres avoir entendu 
tout ce qui a ete dit dans cette salle, je pense qu’il s’agit 
d’une question particuliere sur laquelle le Conseil est 
uni. Ensemble, nous condamnons le terrorisme. Comme 
nous l’avons egalement entendu, nous avons recemment 
commemore la deuxieme Journee internationale du 
souvenir, en hommage aux victimes du terrorisme. 
Il nous incombe a tous de faire davantage pour lutter 
contre le terrorisme; nous le devons aux victimes. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons egalement de la convocation de la presente 
seance et des exposes tres utiles du Secretaire general 
adjoint, M. Vladimir Voronkov, et de la Directrice 
executive, M me Michele Coninsx. 

Malgre la defaite militaire et la perte du controle 
territorial, nous savons que l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) (Daech) continue de representer une 
grave menace pour la paix et la securite internationales, 
tandis qu’il cherche a maintenir son influence a l’echelle 
mondiale par le biais de son reseau d’organisations 
affiliees, et a inspirer des attaques par le biais de son 
discours de haine. A cet egard, la lutte contre Daech 
demeure un enorme defi pour tous les Etats, de meme 
que le retour des combattants terroristes etrangers et 


de leurs families, les attaques contre les infrastructures 
critiques et les cibles vulnerables, et l’utilisation de 
l’lnternet et des reseaux sociaux et de la violence 
sexuelle comme objectif strategique et ideologique. 

La coordination de la communaute internationale 
avec l’appui des organisations regionales et 
internationales, en particulier de l’ONU, est done 
indispensable. A cet egard, nous soulignons les efforts 
du Bureau de lutte contre le terrorisme et de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, ainsi que le role 
du Pacte mondial de coordination contre le terrorisme. 
En effet, la prevention et la lutte contre le terrorisme 
exigent une approche globale qui, conformement a la 
Strategie antiterroriste mondiale de l’Organisation des 
Nations Unies et au concept de paix durable, reconnait 
que paix et securite, developpement et droits de l’homme 
se renforcent mutuellement. Ainsi, la transformation de 
Daech en une organisation secrete semble avoir favorise 
faction des groupes terroristes regionaux, devenant une 
sorte de franchise dans laquelle, sans necessairement 
developper des liens operationnels ou logistiques, il 
revendique la responsabilite des attaques de ces groupes 
locaux. 

Nous considerons qu’il est fondamental, 
conformement au droit international, de lutter contre 
Tabus des technologies de l’information et de la 
communication, ainsi que des organisations a but non 
lucratif que Daech utilise pour lever des fonds, attirer des 
adeptes, justifier ses actions et continuer a promouvoir 
son discours terroriste. A cet egard, nous convenons de la 
priorite accordee a la lutte contre sa capacite financiere 
et logistique. Daech conserve une richesse considerable, 
dont les flux doivent etre limites, tout en faisant face au 
blanchiment d’argent. Nous soulignons l’importance de 
la resolution 2462 (2019) pour prevenir et combattre le 
financement du terrorisme. 

Nous notons egalement, comme d’autres pays, 
l’adoption de la resolution 2482 (2019) sur les liens entre 
le terrorisme et la criminalite organisee. Les activites 
criminelles, telles que le trafic de stupefiants, le trafic 
d’etres humains ou de biens culturels, represented 
non seulement une source d’argent mais aussi des 
mecanismes de soutien logistique. A cet egard, nous 
saluons les travaux de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et l’importance d’une cooperation 
etroite avec l’Office contre le terrorisme et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, ainsi que les 
efforts de la communaute internationale, notamment le 
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Forum mondial de lutte contre le terrorisme, pour mieux 
comprendre ce phenomene mondial et y repondre. 

II convient de mentionner tout particulierement 
le defi pose par le retour des combattants terroristes 
etrangers, en particulier lorsqu’ils entrent dans les 
systemes nationaux de justice penale. II est necessaire 
d’elaborer des politiques adequates en matiere de 
poursuites, de readaptation et de reinsertion, dans le 
plein respect des droits de l’homme et des procedures 
regulieres. Ces strategies doivent adopter une 
perspective sexospecifique et proteger les droits de 
l’enfant. L’additif aux Principes directeurs de Madrid 
et les principes fondamentaux relatifs a la protection, 
au rapatriement, aux poursuites, a la readaptation et a 
la reinsertion des femmes et des enfants associes a des 
groupes terroristes sont un excellent outil a cet egard. 

Si les crimes commis, y compris les violences 
sexuelles, ne doivent pas rester impunis, l’application du 
principe de responsabilite doit contribuer a renforcer la 
justice, la reconciliation et la non-repetition. Nous devons 
empecher que les prisons favorisent la radicalisation et 
le recrutement et veiller a ce que les combattants liberes 
soient correctement reinseres dans la societe. A cet 
egard, nous ne voulons pas manquer de reconnaitre le 
courage et le role des victimes du terrorisme dans les 
efforts que nous menons pour prevenir et combattre 
ce fleau. A cet egard, nous soulignons l’initiative du 
Secretaire general d’organiser le premier Congres 
mondial des victimes du terrorisme dans le cadre du 
soixante-quinzieme anniversaire des Nations Unies. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer la ferme 
volonte du Perou de prevenir et de combattre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
en particulier par les actions que le Conseil est capable 
de mener et qui constituent un espace de consensus dont 
nous devons tirer parti. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous remercions M. Vladimir Voronkov et 
M me Michele Coninsx pour leurs exposes tres utiles 
et complets sur la menace que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) (Daech) represente pour la paix 
et la securite internationales. Je me concentrerai sur 
trois points. 

Premierement, en ce qui concerne la persistance 
de la menace posee par Daech, malgre la victoire de 
la communaute internationale contre les organisations 
terroristes, en particulier le soi-disant Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech) et sa defaite militaire 


en Syrie avec la chute de la ville de Baghouz dans la 
province de De'ir el-Zor en mars, le groupe n’a pas ete 
completement elimine. II continue d’operer et de se 
developper de fagon clandestine en Iraq, en Syrie et 
dans d’autres regions du monde en adaptant ses tactiques 
aussi bien pour le lancement d’operations terroristes que 
pour leur financement, et en recrutant des combattants 
en fonction de ses ressources. 

Dans son rapport (S/2019/612), le Secretaire 
general note que Daech reste en mesure d’envoyer des 
fonds pour commettre des actes subversifs et que ces 
transferts de fonds sont difficiles a detecter par les 
autorites. Le groupe dispose encore d’un butin de pres 
de 300 millions de dollars. 

La guerre contre Daech en Iraq et en Syrie a 
laisse dans son sillage de nombreuses menaces et de 
nombreux defis humanitaires et securitaires, tels que 
le phenomene des combattants terroristes etrangers, la 
question des rapatries et celle des personnes souhaitant 
etre reinstallees avec leur famille. Pour pouvoir gerer 
leur grand nombre, les capacites des services de 
detection et de repression doivent etre renforcees afin 
qu’ils soient en mesure de les juger. II faut aussi aider les 
victimes a se reinsurer. 

Les prisons sont egalement des incubateurs qui 
alimentent et propagent les ideologies extremistes parmi 
les detenus pauvres, marginalises ou faisant l’objet de 
discriminations. Cette situation exige une plus grande 
cooperation et une meilleure communication entre les 
Etats Membres, avec l’appui des organismes competents 
des Nations Unies, afin de pouvoir redoubler d’efforts 
en matiere de readaptation des detenus et de reinsertion 
sociale, notamment ceux ayant ete condamnes pour des 
crimes terroristes. 

L’Etat du Koweit a cree le Centre de readaptation 
Al-Salam, qui prodigue des conseils aux personnes 
touchees par ces ideologies devoyees. Son programme 
permet de rehabiliter les personnes adherant a une 
ideologic extremiste. Cela illustre les efforts que nous 
menons pour faire face aux evenements mondiaux 
et contrer le phenomene du sectarisme religieux et 
l’extremisme. 

Deuxiemement, la lutte contre le financement du 
terrorisme et sa prevention sont parmi lesprincipaux defis 
auxquels les pays sont confrontes dans leur lutte contre 
le terrorisme. Les groupes terroristes financent leurs 
activites par divers moyens, notamment la criminalite 
transnationale organisee, Fenlevement contre rangon, 
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le trafic d’armes et de drogue et l’extorsion. Le Conseil 
de securite a adopte de nombreuses resolutions visant a 
renforcer la capacite des Etats Membres de prevenir et 
de combattre le financement du terrorisme, notamment 
la resolution 1373 (2001), qui a etabli des regies 
juridiquement contraignantes. Recemment, le Conseil 
a egalement adopte la resolution 2462 (2019) au titre 
du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Cette 
resolution porte exclusivement sur la prevention et la 
repression du financement du terrorisme et recentre 
l’attention sur l’evaluation et la comprehension de la 
menace posee par le financement du terrorisme et sur 
le role strategique que joue le renseignement financier 
dans les efforts de lutte contre le terrorisme. Elle met 
egalement l’accent sur l’importance des partenariats 
public-prive, ainsi que sur les activites efficaces en 
matiere de cooperation, de coordination et d’echange 
d’informations. 

Troisiemement, s’agissant de l’importance de la 
cooperation internationale, un des principaux outils 
de lutte contre la menace que represente Daech pour 
la paix et la securite internationales est la cooperation 
internationale, regionale et sous-regionale dans 
les domaines suivants : echange d’informations, 
amelioration de la prevention, lutte contre les facteurs 
qui favorisent le terrorisme, prevention de l’incitation a 
commettre des actes terroristes, tarissement des sources 
de financement des groupes terroristes, formation 
des forces de l’ordre, prise en compte du lien entre 
criminalite et terrorisme, activites mettant l’accent 
sur les jeunes et leur participation aux programmes 
nationaux de lutte contre le terrorisme. Nous devons en 
outre conclure des accords bilateraux et multilateraux 
de lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre 
les organes et organismes des Nations Unies et les 
organisations regionales ainsi que les Etats Membres 
dans les domaines du renforcement des capacites et de 
l’echange de competences. Nous attendons avec interet 
la poursuite de cette cooperation. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient les 
motifs. II s’agit d’un acte criminel qui nepeut etre justifie 
et ne doit etre associe a aucune religion, nationality, 
civilisation ou appartenance ethnique donnee. La lutte 
contre le terrorisme exige la mobilisation de tous les 
efforts internationaux pour venir a bout de ce fleau 
criminel par le biais de mesures visant a garantir le 


respect des droits de 1’homme, l’etat de droit et la 
bonne gouvernance. 

M me Boniface (France) : Je voudrais a mon tour 
remercier Vladimir Voronkov et Michele Coninsx pour 
leurs presentations. 

Comme le souligne le rapport (S/2019/612), 
malgre la perte de son ancrage territorial, Daech 
continue de poser une menace serieuse a la paix et a la 
securite internationales, notamment a travers ses filiales 
regionales et les attaques qu’il continue d’inspirer. Dans 
ce contexte, Faction de la coalition internationale contre 
Daech doit se poursuivre, dans ses volets militaire et civil, 
en appui de solutions politiques pluralistes et inclusives 
en Syrie et en Iraq. II s’agit de la seule reponse durable 
pour empecher la resurgence de Daech sous d’autres 
formes. La lutte contre l’impunite des crimes commis par 
Daech est egalement un element indispensable a la paix 
et a la reconciliation. Ces messages ont ete reaffirmes 
lors de la reunion de la coalition qui s’est tenue a Paris 
le 25 juin et consacres dans la feuille de route de Paris, 
qui a vocation a guider Faction de la coalition dans les 
prochains mois. En complement, la France estime que 
nos efforts doivent continuer de porter sur trois domaines 
d’action prioritaires, qui figurent dans le rapport. 

Tout d’abord, la lutte contre le financement du 
terrorisme. Alors que les ressources financieres de 
Daech sont encore estimees a pres de 300 millions 
de dollars, nous devons intensifier nos efforts pour 
isoler les terroristes en assechant leurs sources de 
financement. La France encourage tous les Etats a 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 2462 (2019) 
et a cooperer etroitement avec l’ONU dans la mise 
oeuvre de leurs obligations. Nous devons construire un 
partenariat le plus large possible, en associant l’ensemble 
des acteurs concernes : Etats, secteur prive, institutions 
multilaterales, societe civile. 

La France salue le travail remarquable effectue 
par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme et par le Bureau de lutte contre le terrorisme 
en matiere devaluation des besoins et de fourniture 
d’assistance technique. La deuxieme edition de la 
Conference de lutte contre le financement de Daech et 
d’Al-Qaida, dite « No Money for Terror », qui se tiendra 
en Australie en novembre, sera l’occasion de faire un 
point d’etape sur la mise en oeuvre des engagements pris 
a Paris en avril 2018 et des obligations posees par la 
resolution 2462 (2019). 
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La deuxieme prior ite concerne le traitement des 
combattants terroristes etrangers et des personnes qui 
leur sont associees a travers la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 2396 (2017). Nous devons ainsi continuer 
a renforcer les mesures de detection, de prise en charge 
et de suivi des personnes a risque, et ce, via un partage 
d’informations constant. Au niveau international, une 
coordination etroite entre les services de renseignement 
civil, militaire et financier mais aussi entre les autorites 
judiciaires est essentielle pour repondre a la menace et 
pour rendre la justice. La France a une position constante 
a cet egard : les combattants terroristes etrangers ont 
vocation a etre juges au plus pres des lieux ou ils ont 
commis leurs crimes. C’est une question de justice et de 
securite a la fois. La France rappelle qu’elle est opposee, 
en tous lieux et en toutes circonstances, a la peine de 
mort. Par ailleurs, la France attache une importance 
particuliere a la prise en charge des enfants, notamment 
sociopsychologique et educative, pour favoriser 
leur reintegration. 

Enfin, la troisieme priorite est la prevention de 
l’utilisation d’Internet a des fins terroristes. Des progres 
ont ete faits et les entreprises de l’Internet se mobilisent. 
Mais comme l’attaque de Christchurch l’a demontre, 
beaucoup reste a faire pour entraver plus efficacement 
la diffusion de la propagande terroriste et soutenir 
l’elaboration de contre-discours positifs. C’est pourquoi 
la France et la Nouvelle-Zelande se sont mobilisees en 
lansant, aux cotes de plusieurs partenaires et entreprises 
de l’lnternet, l’Appel de Christchurch. Cet appel 
comprend des engagements collectifs et volontaires pris 
par les gouvernements et les fournisseurs de services en 
ligne pour faire face au probleme des contenus en ligne 
a caractere terroriste et prevenir les utilisations abusives 
d’Internet, dans le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales et des principes d’un Internet 
libre, ouvert et sur. II s’inscrit en complement des 
mesures importantes deja prises dans d’autres cadres, 
qu’il s’agisse de l’Union europeenne, du Groupe des 
Vingt et du Groupe des Sept, du Forum mondial Internet 
pour la lutte contre le terrorisme, de l’initiative « Tech 
Against Terrorism » ou encore du processus d’Aqaba. 
Nous resterons pleinement mobilises pour assurer le 
suivi de ces engagements. 

Qu’il me soit permis, pour conclure, d’insister sur 
le role central et federateur que doit continuer a jouer 
l’ONU dans le combat contre le terrorisme. La France 
continuera d’apporter son soutien aux entries onusiennes 
dans leurs efforts d’identification des besoins et 


reponses a apporter ainsi que dans la promotion de la 
coordination entre l’ensemble des acteurs concernes. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Coninsx et 
M. Voronkov pour leurs presentations interessantes. 

Nous prenons note du fait que Daech, meme apres 
sa defaite militaire et apres la fin territoriale de son 
Etat autoproclame, continue a aspirer a un role mondial, 
notamment a travers ses affilies, ainsi qu’a travers des 
attaques solitaires commises par des individus adherant 
a son ideologic venimeuse. Par ailleurs, la situation dans 
les camps et les infrastructures de detention en Syrie et 
en Iraq reste egalement tres preoccupante, notamment 
en ce qui concerne la situation des femmes radicalisms 
et des enfants. Ceci explique la politique de rapatriement 
de ces derniers, menee par la Belgique. Nous pensons que 
la menace est loin d’avoir disparu, y compris en Europe. 
Un risque particulier est pose par les individus qui ont 
ete empeches par les autorites de rejoindre Daech et qui 
souhaiteraient malgre tout apporter leur contribution 
a ce mouvement terroriste par une action individuelle. 
Face a ces menaces, une approche globale incluant la 
prevention de l’extremisme violent est indispensable. 

Nous partageons l’analyse du Secretaire general 
selon laquelle un risque persiste dans les prisons, qui 
restent un environnement propice a l’alienation pouvant 
mener a la radicalisation. Une partie du probleme 
reside en effet dans le manque de connaissance de ce 
phenomene en evolution constante et de formation 
adequate. Le suivi des prisonniers joue aussi un role 
essentiel. 

En reconsiderant son systeme penitentiaire, la 
Belgique a opte pour une approche sur mesure, basee 
sur une evaluation individuelle des risques et de la 
gestion de ceux-ci. A la fin de la detention, le suivi se 
poursuit au niveau local, via les services de police, les 
services psychosociaux et les administrations locales, 
qui continuent d’echanger les informations necessaires. 

A la suite du dernier rapport du Secretaire general 
(S/2019/103), plusieurs resolutions ont ete adoptees pour 
aider la communaute internationale a faire face a la 
menace terroriste, comme la resolution 2462 (2019) sur 
le financement du terrorisme, a l’initiative de la France; 
la resolution 2467 (2019) sur l’usage de la violence 
sexuelle comme tactique de terrorisme, a l’initiative 
de l’Allemagne et la resolution 2482 (2019) adopte a 
l’initiative du Perou, sur le lien entre crime organise 
et terrorisme. Nous accueillons tres favorablement 
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l’attention consacree dans ces resolutions a l’importance 
des droits de l’homme, du droit international humanitaire 
et du droit international des refugies dans nos efforts et 
nos politiques de lutte contre le terrorisme. II convient 
notamment de garantir l’espace necessaire aux actions 
quotidiennes des travailleurs humanitaires dans le 
cadre d’une situation impactee par le terrorisme. La 
Belgique coorganisera une manifestation parallele sur 
ce sujet avec l’Union europeenne, pendant la semaine 
des reunions de haut niveau de l’Assemblee generate 
en septembre. 

Enfin, la Belgique est d’avis qu’il est important 
de surveiller de pres la polarisation creee au sein de 
nos societes par les attentats perpetres par - ou au nom 
de - Daech et les reactions qui en resultent. En effet, les 
attentats recents inspires par les ideologies extremistes 
et violentes dans certains Etats Membres incitent a la 
vigilance et a la prevention. Nous continuerons a nous 
engager de maniere resolue dans les efforts multilateraux 
pour lutter contre cette menace globale. 

M. Bieke (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance d’information consacree a 
l’examen du rapport du Secretaire general sur la menace 
que represente l’EIIL (Daech) pour la paix et la securite 
internationales et sur faction menee par l’Organisation 
des Nations Unies pour aider les Etats Membres a 
contrer cette menace (S/2019/612). Elle felicite pour 
leurs exposes enrichissants M. Vladimir Voronkov, 
Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte 
contre le terrorisme, et M me Michele Coninsx, Directrice 
executive de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT). 

Daech represente aujourd’hui fun des defis 
securitaires les plus preoccupants pour la communaute 
internationale, au premier chef pour le Conseil de 
securite. Bien que militairement defait en Syrie et en 
Iraq, Daech conserve encore sa capacite de nuisance. 
Pire, son ideologic, sa rhetorique et son champ d’action 
continuent de s’etendre au-dela des frontieres de ces 
deux pays, constituant ainsi une menace permanente 
pour la securite et la stability de nos Etats. En effet, 
cette organisation terroriste reste tres active a travers 
le monde, demontrant sa resilience grace aux nouvelles 
technologies et a divers artifices qui lui permettent de 
contourner les dispositifs internationaux de controle 
technique et financier. Les rapports pertinents du 
Secretaire general, dont le neuvieme du genre est soumis 
a l’examen du Conseil, interpellent sur l’ampleur de la 


menace et f urgence de coordonner nos actions aux fins 
d’endiguer, voire d’eradiquer ce phenomene. 

Face a la menace globale que represente Daech, 
les strategies de lutte doivent, pour etre efficaces, 
s’inscrire dans une approche multilaterale reposant sur 
une cooperation renforcee entre tous les acteurs de la 
lutte antiterroriste. A cet egard, il incombe aux Nations 
Unies, et plus precisement au Conseil de securite, d’etre 
a l’avant-garde de notre action commune pour enrayer 
l’expansion de ce fleau. Aussi mon pays voudrait-il 
saluer l’adoption, en 2019, de deux textes essentiels pour 
la lutte contre le terrorisme : la resolution 2462 (2019), 
qui recommande notamment l’adoption de legislations 
nationales et regionales pour assecher les sources de 
financement du terrorisme; et la resolution 2482 (2019) 
qui, entre autres choses, etablit un lien direct entre le 
terrorisme et le crime organise. 

II se felicite egalement du lancement du Pacte 
mondial de coordination contre le terrorisme, de meme 
que de l’approbation de la structure revitalisee des 
groupes de travail y afferents et des plans 2019-2020. 
En outre, ma delegation apprecie l’appui du Bureau de 
lutte contre le terrorisme et de la DECT au renforcement 
des capacites juridiques et institutionnelles des Etats 
et des organisations regionales. Elle les encourage 
done a favoriser les rencontres visant a promouvoir 
les echanges d’experiences et de bonnes pratiques en 
matiere de lutte antiterroriste. 

La lutte contre Daech, pour etre globale et 
efficiente, devra prendre en compte un ensemble de 
problematiques, notamment celles de la reddition de 
comptes pour les crimes commis, le phenomene de 
la radicalisation et le rapatriement des enfants des 
combattants etrangers, estimes, selon l’UNICEF, a 
environ 29 000 en Syrie, dont 20 000 seraient originaires 
d’lraq. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que les crimes 
commis par Daech en Iraq et en Syrie ne sauraient 
rester impunis. Aussi reitere-t-elle son appui a l’Equipe 
d’enqueteurs des Nations Unies chargee de concourir 
a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du Levant a 
repondre de ses crimes, dont faction doit permettre de 
garantir le droit a la justice des victimes, dans le cadre 
de proces equitables. 

La lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent ne pourra produire les resultats escomptes que si 
elle s’accompagne de strategies nationales et regionales 
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visant a eradiquer la pauvrete et le chomage des jeunes, 
ainsi que la criminalite transnationale organisee. 

Pour ce faire, il est imperieux de proposer des 
reponses urgentes aux demandes sociales des populations 
et d’offrir de meilleures perspectives d’emploi aux jeunes. 
Cette strategic vaut tout particulierement pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel - zones geographiques qui sont 
le theatre d’une inquietante intensification des activites 
de l’Etat islamique et de son reseau complexe d’affilies, 
qui profitent de la porosite des frontieres et des 
faiblesses capacitaires des Etats et instrumentalisent les 
antagonismes communautaires. 

Le renforcement de la cooperation internationale 
et la mutualisation des moyens de lutte doivent rester 
les maitres-mots de notre action contre le terrorisme 
sous toutes ses formes. Les pays de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, 
conscients de cette exigence, ont decide d’organiser, 
le 14 septembre, un sommet extraordinaire sur les 
menaces que represente le terrorisme pour la paix et la 
securite regionales. 

La Cote d’Ivoire reste persuadee que Eradication 
du terrorisme exige des solutions holistiques dans le 
cadre d’une approche multilaterale. Elle salue, par 
consequent, la position franco-allemande, exprimee en 
marge du sommet du Groupe des Sept, en faveur d’un 
soutien plus large au Groupe de cinq pays du Sahel 
dans le cadre d’un partenariat pour la securite et la 
stability au Sahel qui vise a elargir le champ d’action de 
cette organisation. 

Pour conclure, mon pays souhaite que notre 
engagement commun dans la lutte contre le terrorisme 
soit a la mesure de l’ampleur des defis poses par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. Cette lutte doit etre 
constante et concertee, et doit integrer la necessite 
de prendre en compte les causes structurelles et 
les phenomenes qui alimentent le terrorisme et 
l’extremisme violent. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Pologne. 

Tout d’abord, je voudrais me joindre a mes 
collegues pour remercier M me Coninsx et M. Voronkov 
de leurs exposes tres complets et instructifs, comme a 
l’accoutumee. 

La Pologne partage pleinement revaluation faite 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2019/612) 


et refletee dans les interventions de M me Coninsx et de 
M. Voronkov. Malgre les progres realises dans la lutte 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), les 
Etats Memhres et le Conseil de securite doivent rester 
vigilants afin de ne pas permettre a l’EIIL de retablir 
ses capacites operationnelles. Je voudrais egalement 
me faire l’echo des appels lances par mes collegues a 
renforcer la cooperation internationale dans la lutte 
contre le terrorisme, etant donne que le terrorisme 
revet aujourd’hui un caractere transfrontieres. Une telle 
cooperation est essentielle pour relever efficacement ce 
defi, mais la cooperation et la participation du secteur 
prive et de la societe civile sont egalement necessaires. 

La Pologne est profondement preoccupee par la 
menace que represented les combattants terroristes 
etrangers de retour dans leur pays d’origine ou qui 
s’installent ailleurs. II peut s’averer necessaire d’accorder 
une attention et une assistance particulieres aux femmes 
et aux enfants associes aux combattants terroristes 
etrangers revenant d’un conflit ou se reinstallant, car ils 
ont pu avoir joue de nombreux roles differents. 

Nous voudrions aussi nous faire l’echo des 
remarques faites par M me Coninsx au sujet de la situation 
dans les camps surpeuples de personnes deplacees, ou 
ont echoue des families ayant des liens avec des groupes 
terroristes inscrits sur la liste de l’ONU - situation qui 
risque de devenir catastrophique si nous n’agissons 
pas. Les personnes n’ayant qu’un acces limite a la 
nourriture, a l’eau, aux soins medicaux et aux autres 
services essentiels peuvent etre aisement recrutees par 
des terroristes, qui leur offrent de meilleures conditions 
de vie. 

Par ailleurs, je voudrais evoquer les defis auxquels 
les Etats Membres sont confrontes en ce qui concerne 
les systemes judiciaire et penitentiaire, dont plusieurs 
representants ont parle. En Europe, la radicalisation 
dans les prisons demeure un probleme majeur, le 
nombre estimatif de combattants terroristes etrangers 
revenus de zones de conflit atteignant plusieurs milliers. 
Sans ressources supplementaires allouees par les Etats 
Membres, les prisons deviendront des lieux ou les 
ideologies radicales peuvent se propager. Le partage 
d’opinions extremistes entre detenus issus de milieux 
marques par la pauvrete et la violence est susceptible 
d’entrainer de nouvelles violences. 

Enfin, je voudrais appeler l’attention du Conseil 
sur le fait que les Etats Membres doivent dument 
enqueter sur les militants de l’EIIL qui ont commis 
des crimes, y compris des crimes de violence sexuelle. 
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La resolution 2467 (2019), dont l’Allemagne a pris 
l’initiative, reconnait comme victimes du terrorisme 
les victimes de violences sexuelles perpetrees par 
des terroristes. Nous voudrions rappeler que cette 
resolution encourage le Secretaire general a veiller a ce 
que les equipes de surveillance de tous les comites des 
sanctions concernes aient recours a des specialistes des 
questions de genre et des violences sexuelles, et, dans 
cet esprit, nous invitons les Etats Membres a autoriser 
les organes d’experts a mener des travaux sur le terrain. 

Je voudrais aussi me faire l’echo de ce qu’a dit 
la representante de la Guinee equatoriale au sujet de 
l’importance de garantir l’application du principe de 
responsabilite, et confirmer le plein appui de la Pologne 
a l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies chargee de 
concourir a amener Daech/Etat islamique d’lraq et du 
Levant a repondre de ses crimes et a tous les mecanismes 
d’enquete crees par l’ONU pour combattre l’impunite et 


pour faire en sorte que les responsables soient traduits en 
justice, car nous estimons que ce sont la des instruments 
essentiels pour lutter contre le terrorisme. 

Nous reprenons egalement a notre compte l’appel 
lance par le Secretaire general pour ce qui est de 
repondre de maniere globale aux besoins des personnes 
ayant subi des violences sexuelles liees au conflit, tout 
en gardant a l’esprit que les enquetes doivent conduire 
a des proces equitables et etre menees dans le respect 
du droit international, notamment du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur 
la liste. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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